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projet Magnola

HOCKEY DI
Deux buts de Richer 
dans un gain de 
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Stéphane Richer est sorti de sa 
léthargie face aux Rangers, hier soir.

Record d'équipe de 
huit revers de suite 
pour les Nordiques
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«Bromptonville sera 
dans la MRC de 
Sherbrooke un jour»

Le maire Clément Nault de 
Bromponville
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Samson Bélair Estrie rejoint le groupe RCMP

Les deux plus importants 
compétiteurs fusionnent
Cillai Fijeftt Sherbrooke

Le premier ministre ontarien David Peterson et son homologue québécois 
Robert Bourassa à leur arrivée à Ottawa, hier.

Lac Meech: Bourassa raffermit sa position

«Le Québec ne peut 
être encore humilié»
Suzanne DANSEREAU Ottawa (PC)

Le premier ministre du Québec a 
fait savoir sans équivoque hier 
qu’il ne bougerait pas d’un pouce 
en ce qui a trait au Lac Meech.

Lors d’une entrevue à l’émission 
«The Journal» du réseau anglais de 
Radio-Canada, accordée juste avant 
l’ouverture de la Conférence des pre­
miers ministres sur l’économie, M. 
Bourassa a dit que le Québec ne pou­
vait pas «dans un certain sens, être 
humilié encore une fois» et que les 
cinq conditions qu’il avait fixées et 
auxquelles répond l’entente du lac 
Meech sont «les plus raisonnables 
que le Québec n’a jamais faites.»

«Je crois au Canada et c’est pour­
quoi je suis arrivé avec des conditions 
si modérées.»

«Voilà 25 ans, le Canada s’est de­
mandé: que veut le Québec? (what 
does Quebec want?) Je suis revenu en 
1985 et j’ai dit que le Québec voulait 
réintégrer la Constitution avec les 
conditions que voici. Je croyais 
qu’elles seraient acceptées dans la 
mesure où certaines d’entre elles 
avaient déjà été acceptées dans le pas­
sé», a-t-il déclaré, mentionnant que 
même Pierre Elliott Trudeau s’était 
montré d’accord avec un statut dis­
tinct pour le Québec.

M. Bourassa a laissé savoir à l’in­
tervieweuse Barbra Frumm qu’il ne 
pourrait pas retourner chez lui au 
Québec s’il «reculait» sur cette enten­
te.

Et il a donné la réplique au pre­
mier ministre terre-neuvien Clyde 
Wells, qui, à son arrivée à la confé­
rence, a tenu un discours passionné 
contre l’entente et a dit que peu im­
porte les résultats de la conférence, il 
présenterait lundi une motion au Par­
lement pour retirer l’appui à Meech.

«La raison, plus que la passion 
devrait guider M. Wells», a déclaré 
M. Bourassa, ^joutant qu’il croyait 
que son homologue terre-neuvien 
«était assez grand pour assumer ses 
responsabilités en tant que premier 
ministre et Canadien.»

M. Bourassa jouit de l’appui non

équivoque et solide de son homolo­
gue ontarien David Peterson dans l’é­
pineux dossier constitutionnel qui 
hantera le déroulement de la confé­
rence des premiers ministres.

Lors d’une conférence de presse 
conjointe sur le TGV (train à grande 
vitesse) Québec-Windsor organisée 
hier après-midi, avant la conférence, 
M. Peterson a rabroué Clyde W'ells 
pour son intention de rescinder l’ac­
cord.

«Ce serait un geste très destructif 
et cela empoisonnerait le climat des 
relations inter-provinciales et fédéra- 
les-provinciales» a-t-il d’abord décla­
ré.

Puis il a ajouté: «C’est une ques­
tion de jugement (...) C’est la premiè­
re conférence des premiers ministres 
pour M. Wells. Je pense qu’il est im­
portant qu’il comprenne l’atmosphè­
re, l’histoire du Lac Meech. Nous, 
n’est-ce pas Robert, cela fait quatre 
ou cinq ans qu’on en discute. J’es­
père qu’après cette conférence M. 
Wells va mieux comprendre l’histoire 
du Lac Meech et la responsabilité qui 
lui revient.»

Autres textes en B1

Les firmes Raymond, Chabot, 
Martin, Paré ainsi que Samson 
Bélair Estrie viennent de conclure 
ce qui semble être la plus importante 

transaction à survenir dans le secteur 
des services en Estrie.

Hier, en fin d’après-midi, ces 
deux firmes ont annoncé leur totale 
fusion au sein de ce qui devient, di­
sent-ils, «le plus important cabinet 
québécois d’experts comptables et de 
conseillers en administration à l’ex­
térieur de Montréal».

Sous la dénomination de Ray­
mond, Chabot, Martin, Paré, on re­
trouvera désormais 217 personnes 
dont 29 associés, 134 professionnels 
et 54 employés de soutien au service 
d’environ 10 000 clients servis à tra­
vers les bureaux de Sherbrooke, 
Granby, Lac-Mégantic, Coaticook, 
Asbestos et Magog.

Touche Ross
Cette fusion survient le jour même 

où, à l’échelle du pays, Samson Bé­
lair officialisait sa fusion avec la fir­
me Touche Ross. Pas moins de 98 
pour cent des associés de Samson Bé­
lair ont voté en faveur de cette fu­
sion, mais pas ceux de l’Estrie, qui 
ont alors décidé de se joindre à leurs 
grands rivaux.

L’associé principal de Samson Bé­
lair Estrie, M. Guy Savard, a expli­
qué que la fusion de Samson Bélair 
avec la société Touche Ross a amené 
les associés de Samson Bélair Estrie à 
remettre en question leur apparte­
nance à ce groupe. De là, les pour­
parlers avec ceux qui, jusque là, re­
présentaient en fait de féroces com­
pétiteurs.

La fusion avec Touche Ross, pré­
cise-t-il, venait menacer l’autonomie 
des bureaux régionaux. A son avis, la 
nouvelle firme issue de la fusion sera 
davantage interventionniste et prive 
les bureaux régionaux de l’autonomie 
indispensable au développement en 
région.

Aucun emploi perdu
Pour le président et chef de la di­

rection de RCMP, M. Serge Saucier, 
ainsi que pour le vice-président et di­
recteur régional du bureau estrien de 
RCMP, M. Nil Allaire, et l’associé

Les trois artisans de la fusion: Guy Savard de Samson Bélair Estrie, Serge 
Saucier, président et chef de la direction de RCMP, et Nil Allaire, de RCMP en 
Estrie.
principal de Samson Bélair Estrie, M. 
Guy Savard, il est important de sou­
ligner que la fusion des deux groupes 
se fait en respectant chaque employé, 
de part et d’autre.

Chacun, disent-ils, y trouve son 
compte. Aucun emploi ne sera perdu. 
Si, dans une même ville, un bureau 
ferme au profit de l’autre — où les 
deux firmes étaient présentes jusqu’à 
maintenant —, le personnel ne sera 
pas affecté.

Mieux, d’indiquer M. Saucier, 
tout porte à croire qu’une meilleure 
expertise et la possibilité d’offrir de 
nouveaux services permettront à la 
nouvelle firme régionale d’accroître 
rapidement son personnel.

«Nous offrons 93 services diffé­
rents. Il est possible de croire qu’il y 
aurait prochainement 93 experts à 
Sherbrooke pour ces services», de 
lancer M. Saucier.

Deux vice-présidenls
x L’accord entre les parties prévoit 

une parité dans les postes de respon­
sabilité. A l’intérieur de la nouvelle

firme RCMP en Estrie, M. Nil Allai­
re occupera le poste de vice-président 
de la région tandis que M. Guy Sa­
vard se retrouvera vice-président des 
projets spéciaux. Tous deux siégeront 
au comité exécutif provincial.

Par ailleurs, au conseil de direc­
tion provincial, on retrouvera quatre 
représentants de la région dont deux 
de chacune des firmes qui ont fusion­
né, soit MM. Guy Savard et Patrick 
Cloutier et MM. Nil Allaire et Jean- 
Maurice Croteau.

Enfin, au comité de gestion régio­
nal siégeront huit membres dont qua­
tre de chacune des deux firmes.

Pour eux, il est évident que cette 
fusion ne fera que profiter à la clien­
tèle puisqu’elle aura droit à une gam­
me de services encore plus grande, 
dont certains ne pouvaient être of­
ferts qu’à partir de Montréal, par 
exemple.

La firme régionale aura également 
davantage de poids dans l’avance­
ment de dossiers régionaux tels que 
celui d’une industrie de la formation, 
a estimé M. Savard.

Nouveau bureau Samson Bélair dès lundi p. Cl

Scientifique sherbrookois sur les traces 
des cercles mystérieux à ffle d'Anticosti
Francois GOUGEON Sherbrooke

D, ans la foulée des cercles mysté- 
) rieux qui ont été remarqués au 
sol en Angleterre et au Mani­

toba, et qui alimentent les spécula­
tions de nombreux spécialistes, un 
scientifique sherbrookois est con­
fronté à un phénomène similaire 
pour lequel aucune explication n’a 
encore été trouvée.

Professeur au département de

Malgré l'appel émouvant du numéro un Egon Krenz, des milliers 
d'Allemands de l'Est continuent de quitter leur pays en passant par la 
Tchécoslovaquie. Ces cinq derniers jours, 45 000 personnes ont suivi cette 
filière. Les détails en page Cil.

«Renouvellement révolutionnaire 
du socialisme en RDA» (Krenz)

géographie de l’Université de Sher­
brooke, Jean-Marie Dubois se perd 
en conjectures sur la présence de cer­
cles bien visibles apparaissant çà et là 
du haut des airs sur l’île d’Anticosti, 
située dans l’estuaire du fleuve St- 
Laurent. Plus précisément, ces traces 
curieuses se situent dans deux poches 
localisées au centre-ouest de la pointe 
de terre émergeant des eaux.

Taches sphériques
Tout a débuté en 1980 alors que, 

dans le cadre d’un travail, M. Dubois 
s’adonnait à des opérations de photo­
graphie aérienne de l’île. Les images 
qui en résultent sont évidentes: en 
différents endroits des deux secteurs 
recensés, l’un d’une superficie d’en­
viron 30 kilomètres sur 20 et l’autre 
d’une dizaine de kilomètres, appa­
raissent des taches sphériques plus 
pâles qu’aux alentours, de moins 
d’un kilomètre de diamètre. La dé­
marcation est très nette.

«Une fois sur le terrain, on cons­
tate qu’à l’intérieur du cercle les épi- 
nettes noires boisant l’île y sont 
moins denses qu’ailleurs. Sur le reste, 
au niveau de la hauteur et de la gros­
seur des arbres, il n’y a aucune diffé­
rence. Le fait se rapproche du phé­
nomène des cercles au sol dans le sud 
de l’Angleterre et au Manitoba dont 
parlent les médias ces jours-ci. Sauf 
que dans le cas de l’île d’Anticosti, 
on se trouve en milieu forestier», ex­
pose le professeur.

Depuis longtemps
Il n’en fallait pas plus pour piquer 

la curiosité de M. Dubois qui a pu 
constater qu’en faisant l’analyse de 
photos aériennes des années 30, ces 
cercles existent depuis longtemps. Au 
cours des dernières années, et de nou­
veau cet été, des équipes de spécialis­
tes ont été envoyées sur place pour 
tenter de percer le mystère. Mais sans 
succès.

«Des géologues, spécialistes en 
géomorphologie, foresterie et autres.

Le professeur Jean-Marie Dubois,
malgré leurs analyses, n’ont pas été 
en mesure de trouver la moindre ex­
plication scientifique. Le climat n’est 
pas différent là d’ailleurs, la compo­
sition du sol est la même. Non, vrai­
ment, on est dans le noir complet», 
soumet Jean-Marie Dubois.

Poursuivant ses recherches, il s’est 
même adressé au spécialiste canadien 
en interprétation photographique 
Jack Mollard, de Saskatchewan. Ce­
lui-ci n’a pu lui donner la moindre 
explication, si ce n’est qu’il lui a fait 
parvenir des vues aériennes d’une ré­
gion du nord de l’Ontario montrant

le même phénomène qu’à l’île d’An­
ticosti.

Et les extra-terrestres dans tout 
cela? La présence de soucoupes vo­
lantes, soulevée par certains pour 
tenter d’expliquer les mystérieux cer­
cles en Angleterre et au Manitoba, 
pourrait-elle être en cause ici?

«Il me semble que si la question 
des extra-terrestres pouvait être re­
tenue, réagit M. Dubois, on en aurait 
découvert . des traces perceptibles 
dans le sol. Mais ce n’est pas le cas. 
En tout cas, j’aimerais bien pouvoir 
élucider ce mystère et y trouver une 
explication rationnelle »
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À partir de puits d'approvisionnement en eau potable de Sainte-Catherine-de-Hatley

Résultats des tests de contamination d'ici huit jours
Lise OUELLETTE Sta-CafWina-de-Haflay

Les citoyens de Sainte-Catherine- 
de-Hatley devront patienter tout 
au plus une semaine avant de sa­
voir si les deux réservoirs d’essence 

vides, d’une capacité de 1000 gallons, 
retirés du terrain de l’épicerie Ali­
mentation Katevale, sur la Grande 
Rue, ont contaminé le sol et les puits 
d’approvisionnement en eau potable 
environnants, durant leur séjour en 
terre.

En effet, le bureau estrien du Mi­
nistère de l’environnement du Qué­
bec (MENVIQ) a prélevé des échan­
tillons dans le trou où étaient enterrés 
les réservoirs ainsi que dans trois des 
puits à proximité. Ceci, afin de véri­
fier la présence de contamination ou 
non, a annoncé en fin d’après-midi 
hier, l’agent d’information Denis 
L’Heureux

Pour l’heure, en vertu de l’éva­
poration rapide de l’essence, les ins­
pecteurs du ministère qui se sont ren­
dus à quelques reprises sur les lieux 
ont conclu que, présentement, les 
problèmes d’odeur à proximité de l’é­
picerie et dans les égouts pluviaux du 
secteur sont résolus. «De l’essence, il 
n’y en a plus», assure M. L’Heureux.

Depuis le mois de mai
Le MENVIQ se penche en fait sur 

ce dossier depuis le mois de mai, à la 
suite d’une plainte d’un citoyen dont 
l’eau du puits goûtait l’essence et s’a­
vérait imbuvable.

Les relevés effectués à l’époque 
ont révélé la présence en moyenne 
d’une partie d’essence par million 
(ppm). Une quantité certes minime et 
peu dangereuse pour la santé mais 
suffisante pour rendre l’eau impro­
pre à la consommation.

Syndicat des postiers accusé de 
salissage contre l'employeur 
dans l'affaire Michèle Nolet
Gilles FISETTE Sherbrooke

LJ utilisation que fait la section 
locale du Syndicat des postiers 
du Canada du cas de l’em­

ployée Michèle Nolet s’inscrit dans 
une campagne de salissage contre la 
Société canadienne des postes.

C’est du moins ce que rétorque la 
responsable des relations publiques 
de la société d’État, Mme Hélène 
Barnard, en réaction aux propos du 
président de la section locale, M. 
Pierre Avard.

Selon M. Avard, l’employeur 
commet un harcèlement évident à 
l’endroit de Mme Nolet. D’abord, il 
l’a congédiée injustement, il y a en­
viron trois ans. Puis, forcé de la re­
prendre à son service, il conteste la 
somme qui lui est due. Et il profite du 
démantèlement d’un service pour la 
mettre à pied de nouveau en lui refu­
sant un emploi sous le prétexte que 
cet emploi ne peut être occupé par 
une personne dont l’état de santé l’o­
blige à demeurer assise.

Autre version
Or, pour Mme Barnard, la réalité 

est totalement différente.
Elle rappelle tout d’abord que la 

Commission de la santé et de la sé­
curité du travail (CSST) a refusé de 
reconnaître l’état de santé de Mme 
Nolet comme découlant d’un acci­
dent de travail. Un arbitre a toutefois 
conclu que, malgré cela, le congédie­
ment était une peine trop sévère. 
L’arbitre a commandé à l’employeur 
de reprendre Mme Nolet à son servi­
ce. Ce qui a été fait.

Présentement, explique Mme Bar­
nard, la deuxième phase de cet arbi­
trage se poursuit. Il s’agit de déter­
miner la somme qui est due à Mme 
Nolet. Ce qui n’a rien à voir avec le 
reste de l’histoire.

Selon Mme Barnard, l’employée a 
présenté à la mi-septembre 1989 un 
papier de médecin la rendant inapte 
au travail. En fait, indique Mme Bar­
nard, les restrictions au travail de 
Mme Nolet sont telles qu’aucun em­
ploi disponible présentement ne peut 
être occupé par Mme Nolet qui, in­
cidemment, n’est pas mise à pied 
mais est en congé de maladie.

Spécifiant qu’une politique de 
Postes Canada l’empêche d’étaler 
publiquement le dossier d’un em­
ployé mais devant les informations 
dévoilées par le syndicat, Mme Bar­
nard déclare que Mme Nolet ne peut 
travailler autrement que dans la po­
sition assise. Elle ne peut également 
être affectée à des tâches répétitives.

Congé de maladie
«L’emploi disponible pour Mme 

Nolet était au triage au casier. Ce 
poste suppose des gestes répétitifs et 
des torsions du corps que Mme Nolet 
ne peut accomplir. Cette employée 
pourrait occuper des travaux légers. 
Présentement, nous n’avons pas de 
tels postes vacants... Pour le reste, 
Mme Nolet a demandé un congé de 
maladie. Sa demande a été acceptée. 
Le problème vient du fait qu’elle n’a 
plus de revenus puisque sa banque de 
congés de maladie est épuisée. Aux 
Postes, la convention collective com­
porte quinze jours de maladie par an­
née. Accumulates. La banque de 
Mme Nolet est vide. C’est malheu­
reux pour elle mais on ne peut pas 
blâmer la Société canadienne des pos­
tes...», a déclaré Mme Barnard.

Elle note finalement que Mme 
Nolet a redemandé à la CSST de con­
sidérer sa situation comme découlant 
d’un accident de travail ou d’une ma­
ladie professionnelle. La CSST vient 
de rendre sa décision. Selon Mme 
Barnard, la CSST a refusé la deman­
de de Mme Nolet.

Et le travail de Sherlock Holmes 
débute alors en collaboration avec le 
ministère de l’Énergie et des Ressour­
ces de qui relève les postes et rése- 
voirs à essence, afin de découvrir la 
source «coupable» de contamina­
tion.

Très tôt, le nouveau poste d’essen­
ce voisin du citoyen incommodé est 
exonéré de tout blâme: ses réservoirs 
ne présentent pas la moindre fuite.

Autre suspect
On apprend alors l’exploitation 

d’une station-service, il y a quelques 
années, chez Alimentation Katevale, 
au moment où ce commerce appar­

tenait à l’inspecteur municipal Yvan 
Boisvert. Encore là, aucune preuve 
d’écoulement ne permet à prime 
abord de rattacher la source du pro­
blème aux réservoirs désaffectés.

Le ministère de l’Énergie et des 
Ressources n’en demande pas moins 
à M Boisvert de faire déterrer les ré­
servoirs qui demeurent tout de même 
suspects, vu la contamination tou­
jours présente au puits du citoyen 
privé de son eau potable.

Pour donner suite à la directive, le 
jeudi 2 novembre, M. Boisvert au­
rait, toujours selon l’agent d’infor­
mation L’Heureux, vidé le contenu 
résiduel des réservoirs, à savoir un

peu d’eau et quelques litres d’essen­
ce, dans l’égout pluvial.

«Nos inspecteurs sont arrivés trop 
tard pour voir le déversement des ré­
servoirs qui ont été entreposés chez 
Racicot Conduction avant d’être 
éventuellement acheminés vers un 
site de récupération de ferraille», a 
poursuivi le porte-parole du MEN­
VIQ.

Mais le vendredi 3 novembre, voi­
là de nouvelles plaintes de citoyens 
encore incommodés par la désagréa­
ble odeur d’essence. D’ou les nouvel­
les interventions du ministère et les 
prélèvements relatés en début d’arti­
cle.

Hj Hj
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C'est pour demain
Sous un ciel parfois menaçant, les ouvriers ont travaillé inlassablement hier sur 
le chantier du nouveau pont Aylmer de Sherbrooke, dont quatre des six voies 
doivent être ouvertes à la circulation demain soir. Une fois les approches du 
pont terminées, les travailleurs prou deront au recouvrement d'asphalte du 
tablier, ce qui devrait se faire demair..

La municipalité d'Ascot priée d'interdire le 
stationnement en face de l'école Le Phare

EN PRÉ-VENTE AUJOURD’HUI <13h), pour les 
abonnés du Centre culturel en danse, musique, 
théâtre et cinéma:

23 novembre <2<lh)

6 décembre (2()hl 

EN \ KM K SAMEDI (9h), pour le public:

L’EMPIRE DES FUTURES 
STARS, spectacle rock 
LFS GAFFEURS, comédie

23 novembre <20h> 

h décembre (20hl

EN VENTE ACTUELLEMENT

L’EMPIRE DES FUTURES 
STARS, spectacle rock 
LES GAFFEURS, comédie

10-11 nov.

11 novembre <20hl 
N novembre <20h»

IN novembre <20hl

19 novembre <16h»

25 novembre (20h30l

21-22 novembre <20hl
26 novembre (I9h30)
28 novembre (20h)

29 novembre <20h>
2-3 décembre <20h)

TRAJECTOIRES présenté par la 
troupe de danse AXILE, à la Petite 
Salle.
GROUPE SHOW, variété 
CONCERT DES FORCES 
ARMÉES CANADIENNES au 
profit du Club L ions 
HOMMAGE à SERGE GARANT, 
présenté par l’Orchestre 
symphonique de Sherbrooke 
LES ENFANTS ET LA MAGIE DE 
NOÉE, conférence de Francine 
Nadeau, psychologue 
I.ONDRES, Hors-série des Grands 
Explorateurs 
LES NONNES, théâtre 
RÉCITAI. ROBRET LEBEL 
MICHEL COURTEMANCHE, 
supplémentaire 
SOLDAT LOUIS
JEAN MARC PARENT, humoriste

Une collaboration du journal

La Tribune

Michel RONDEAU Sherbrooke

Les autorités de l’école Le Phare 
ont adressé à la municipalité 
d’Ascot une demande visant à 
faire interdire le stationnement sur la 

portion de la rue Sara située en face 
de l’école, aux heures de classe.

C’est ce qu’a indiqué Mme Pau­
line Lefebvre, directrice ajointe de 
l’école Le Phare, en expliquant qu’il 
y a parfois de huit à dix autos devant 
l’école et que certains élèves vont par­
ler aux occupants de ces voitures.

LA QUOTIDIENNE
357-5463

«Nous ne savons pas quels types 
d’échanges, positifs ou négatifs, nos 
élèves ont avec ces gens, plus vieux 
qu’eux, et nous voulons bien accor­
der le bénéfice du doute à ces person­
nes, mais nous nous mettons à la pla­
ce des parents et nous croyons qu’il 
est préférable d’éviter cette situation. 
Quand leurs enfants sont à l’école, 
les parents croient qu’ils sont dans 
l’école ou dans la cour, mais sous no­
tre surveillance. Mais nous n’avons 
pas droit de regard sur ce qui se passe 
dans la rue.»

C’est ainsi, révèle Mme Lefebvre, 
que l’école a demandé à ses élèves de 
ne pas rencontrer les gens qui vien­
nent stationner dans la rue, aux 
abords de l’école.

«Dans un deuxième temps, nous 
avons demandé au conseil municipal

LOTTO 6/49:9 - 17 - 28 - 36 - 44 - 46 (2)

québec

Vous pouvez miser 
Jusqu à 21 h les soirs 
de tirage

PROCHAIN 
TIRAGE: 8!1-11-1(1

Tirage du 89-11-08

1 .JL 7 15 16

17 23 24 27 28

M. 3I_ 38 39 44

47 49 50 53 61

Lot
Categorie (mise de 1S)

Lot
Categorie (mise de 1 S)

Lot
Categorie (mise de 1S|

10/10 200 OOO S
9/tO S OOO S
8/10 200 S
71 tO 25 S
6/10 SS

9/9 50 OOO S
8/9 t OOO S
7/9 too S
6/9 5 S

8/8 25 OOO S
7/8 200 S
6/8 tos
7/7 5 OOO S
6/7 50$
5/7 SS

6/6 t OOO s
5/6 25 S

5/5 250 S
4/5 SS

4/4 100 S

3/3 25 S

2/2 7 S

le réseau des tirages de Loto-Québec
Les modalités d encaissement des billets gagnants paraissent au verso des billets En 
cas de disparité entre cette liste et la liste officielle, cette dernière a priorité

de voir s’il était possible d’interdire le 
stationnement les jours de classe, en­
tre 9 et 16 heures.»

Jusqu’ici; dit Mme Lefebvre, la 
municipalité d’Ascot n’a pas fait 
connaître sa décision à l’école.

Le 20 novembre
A ce sujet, le maire d’Ascot, M. 

Robert Pouliot, a déclaré hier que la 
municipalité allait probablement 
pouvoir prendre une décision le lundi 
20 novembre.

D’ici là, la municipalité achève 
une consultation qu’elle conduit au­
près des citoyens habitant sur la rue 
Sara, dit-il.

«Nous voulons savoir si les ci­
toyens estiment qu’il y aura plus d’in­
convénients que d’avantages si le sta­
tionnement est interdit dans la rue 
aux heures de classe.»

II y aurait aussi possibilité d’envi­
sager d’accroître la surveillance po­
licière dans ce secteur, mais le maire 
Pouliot croit que cette solution ne se­
rait que partiellement satisfaisante. 
«Nous ne pouvons envisager de lais­
ser un policier en permanence dans le 
secteur.»

Le maire Pouliot souligne aussi le 
fait que la municipalité, de son côté, 
compte sur la collaboration de l’école 
et de ses élèves pour garder le secteur 
propre, en particulier en évitant de 
laisser du papier et des sacs de frian­
dises par terre, dans la rue, aux 
abords de l’école.
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Au menu
BOUILLI AUX LÉGUMES

Les chefs:
Normand Pépin. Claude D 

Bouchard et Serge Bouffard

Bienvenue eux membre* ei invités

SUPER BRUNCH
Tou* les dimanches de 11h00 à 13h30 '

préparé et servi par les Dames de la J
!

....................................................... . ,

METEO
Montréol (PC)

Voie e 0- etr •'•etec'Si&gique_pour la province 
X Guétùec émis par Environnement Conada pour ou- 
ourd hm avec ur ape'Cu pou' aemam, vendredi

Sruanor, generate .ne depression venom do sud 
oe rOmario d alMint le sod do Québec. De la pue 
parfois (one et une vive circulation du sud précèdent e 
possaqe de ce svstème A la suite de la dépression, 
oe air plus troid accompagne de quelques averses 
ou chutes ae neige envahira î 'ouest de la province.

Aujourd'hui, es températures seront à la hausse e’ 
aneinarom aes aeg'ès au-dessus des normoles. Mois 
demain aes températures saisonnières ou légèremem 
plus f'Oides seront de retour.

Ejtrie, Montréal, Trois-Rivières et 
Drummondville:
averses en fin de journée. Max.: près de !2. Min.: 2 à 
4. Vents du sud-est de 30 à 50 km/h devenant modé­
rés en lin ae |0umée. Risque de précipitations: 80 p.c. 
Demain: nuageux avec averses dispersées.

Beouce: uie se changée'’ er quelques averses 
en soirée. Max.: près de 10. Min.: près de 4. Vents 
d'est de 40 à 60 km/h. Risque de précipitations: 80 
p.c. Demain: nuageux avec averses dispersées.

Québec 1 uie se chanqeant en quelques averses 
en soirée. Max.: près de 10 Min.: près de 4. Vents 
d'est de 40 à 60 km/h sauf de 60 à 80 km/h le long du 
fleuve. Risque de précipitations: 80 p.c. Demain: nua­
geux ovec averses dispersées

Lac St-Jeon, Saguenay, La Tuque, Ré­
serve des laurentides: pluie parfois forte 
Max.: 6 à 8. Min.: près de 3. Vents d'est de 50 à 70 
km/h. Risque de précipitations: 100 p.c. Demain: nua­
geux avec averses ou chutes de neiqe dispersées.

Abitibi-Témiscamingue pluie se changeant 
en quelques averses en après-midi. Max.: près ae 7. 
Min.: -1 à -3. Vents du sud-est de 40 à 60 km/h de­
venant modérés en après-midi. Risque de précipita­
tions: 70 p.c. Demain: nuageux avec quelques chutes 
de neige.

Réservoirs Cabonga et Gouin, Lauren­
tides: pluie se changeant en quelques averses en fin 
de journée. Max.: 7 à 9. Min.: 0 à 2. Vents du sud-est 
de 30 à 50 km/h devenant modérés en après-midi. Ris­
que de précipitations: 80 p.c. Demain: nuageux avec 
quelques chutes de neige.

Ponîiac-Gatineau et Lièvre, Ottawa- 
Hull-Cornwall: pluie se changeant en quelques 
averses en après-midi. Max.: 10 a 12. Min.: 1 à 3. 
Vents du sud-est de 40 à 60 km/h devenant modérés 
en après-midi. Risque de précipitations: 80 p.c. De­
main: nuageux avec averses ou chutes de neige dis­
persées.

Charlevoix et Rivière-du-Loup: nuageux
Pluie débutant en matinée et parfois forte. Max.: près 
de 9. Min.: près de 5. Vents d'est de 30 à 50 km/h 
augmentant à 50 et 70 km/h en mi-journée. Risque de 
précipitations: 100 p.c. Demain: nuageux avec aver­
ses dispersées.

Rimouski-Motapédia, Ste-Anne-des- 
monts et Parc de la Gaspésie, Gaspé et 
Parc Forillon: nuageux avec pluie débutant vers la 
mi-journée et parfois forte. Max.: près de 8. Min.: 
près de 6. Vents du sud-est de 30 à 50 km/h en mi- 
journée et augmentant à 40 et 70 km/h en fin de jour­
née. Risque de précipitations: 100 p.c. Demain: pluie 
cessant en matinée. Quelques averses par la suite.

Vers le soleil
Acapulco 25 30 
Bermudes 25 28 
Daytona Beach 17 30 
Kingston 25 33 
Las Vegas 7 23
Mexico 9 28
Myrtle Beach 20 22 
Orlando 18 30 
Reno -4 13
Tampa 21 29 
West Palm Beach 23 28

Barbade 27 27
Brownsville 24 30
Honolulu 23 29
la Havane 22 30
Los Angeles 12 20
Miami Beach 25 30
Nassau 22 30
Palm Springs 17 31
San Juan 27 31
Trinidad 24 32
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Déjà huit congrès 
prévus pour 1990 

au nouveau centre
Dtnis DUFRESNE Sh«rbrook#

Le Centre de congrès de l’hôtel 
Delta Sherbrooke, qui ouvrira 
ses portes au début du mois de 
décembre, a déjà en main des ré­

servations pour huit congrès en 
1990, trois en 1991 et un en 1993.

«On va avoir des mois très oc­
cupés en 1990, notamment les 
mois de mai, juin, septembre et 
octobre», signale le directeur gé­
néral de l’hôtel Delta et du centre 
de congrès, Guy Luzy.

Le premier congrès aura lieu 
les 9 et 10 février prochain, avec la 
venue à Sherbrooke de partici­
pants au Festival international de 
la motoneige de Valcourt.

Suivra, du 14 au 17 février, le 
congrès de l’Association des pay­
sagistes du Québec.

Des huit congrès prévus jus­
qu’ici pour l’année 1990, deux 
sont d’envergure nationale et les 
six autres sont tenus par des re­
groupements provinciaux, dont 
l’Association provinciale des 
constructeurs d’habitations du 
Québec (APCHQ), en novembre 
1990, qui doit regrouper plus de 
700 participants.

«Delta a un bureau national 
des ventes à Montréal, qui fait du 
démarchage pour nous depuis 
quelques mois», explique M. 
Luzy.

Delta mène d’ailleurs actuel­
lement une campagne publicitaire 
dans la région de Québec pour ses 
nouvelles installations à Sher­
brooke.

M. Luzy signale que la région 
de l’Estrie est populaire auprès 
des congressistes et juge «que de 
plus en plus de compagnies veu­
lent aller en région pour leur con­
grès, elles veulent sortir de leur 
milieu».

«Pour moi, la région de Sher­
brooke est facile à vendre, mais 
on prend toutes les demandes», 
dit M. Luzy, ajoutant que Delta 
mettra notamment l’accent sur la 
proximité des centres de ski dans 
sa publicité sur Sherbrooke.

L’été, on tentera de vendre les 
charmes de l’Estrie aux touristes 
de l’extérieur.

Début décembre
Alors que l’ouverture officielle 

de l’hôtel et du centre de congrès 
est prévue entre le 4 et le 7 décem­
bre prochain, de nombreuses ré­
servations ont déjà été effectuées 
par des entreprises locales pour 
des banquets et des réceptions, à 
l’occasion de la période des Fêtes

«On est ouvert à toutes sortes 
de marchés: les congrès, les réu­
nions, les réceptions», précise M. 
Luzy, car, outre ses 178 cham­
bres, le centre de congrès possède 
16 salles de réunions, dont une de 
type «bail room».

«Une campagne publicitaire va 
démarrer avec un tarif spécial 
pour la chambre simple ou double 
pour décembre et janvier. Ca va 
donner une chance aux gens de la 
région de tester l’hôtel et à notre 
personnel de se roder», indique 
M. Luzy.

Au Bureau du tourisme et des 
congrès de Sherbrooke, la respon­
sable du marketing, Lynda Géné­
reux, explique au sujet du nou­
veau centre de congrès qu’ «on 
peut maintenant aller chercher des 
congrès plus importants et faire 
connaître cette nouvelle infras­
tructure», ce qui n’empêchera évi­
demment pas les autres hôtels de 
recevoir eux-aussi des congrès, 
mais de moindre importance, tout 
en profitant de la présence à Sher­
brooke de centaines de congressis­
tes qui ne pourront pas tous se lo­
ger au Delta.

Chez C-MAC de Sherbrooke

100 nouveaux emplois grâce à un 
contrat de 25 millions $ avec IBM
Gillei Fis* n# Sh#rbrook# -A

Le Regroupement de citoyens 
met en garde contre une 
hausse déguisée de taxes

Sherbrooke (DD)
de ville, projet dont la rentabilité est 
douteuse à son avis.

Cent nouveaux emplois seront 
créés au cours des prochains 
mois chez C-MAC Inc., une en­
treprise de micro-électronique spécia­

lisée dans la fabrication de circuits 
hybrides, dans le parc industriel de 
Sherbrooke.

Cette création d’emplois, a révélé, 
hier matin, le président de l’entrepri­
se, M. Dennis Wood, est rendu pos­
sible à la suite de l’obtention d'un im­
portant contrat de la part du géant 
IBM du Canada.

«C’est une nouvelle très excitante 
pour la ville et pour l’entreprise», 
s’est réjoui M. Wood, en livrant l’in­
formation en compagnie du vice-pré­
sident, Me Louis Lagassé.

Il a expliqué que C-MAC vient 
tout juste de décrocher ce contrat 
d’une valeur de 25 millions $. Sa por­
tée est de cinq années mais il est réé­
valué à toutes les années.

Pour le compte de l’usine d’IBM à 
Bromont, C-MAC procédera à l’ins­
pection de céramiques, des compo­
santes de produits IBM. La qualité de 
la fabrication de ces céramiques doit 
être vérifiée dans des «chambres 
blanches», de véritables laboratoires 
aseptisés où la qualité de l’air doit 
être la plus pure possible. Ici, on par­
le de 10,000 particules et moins par 
pied cube d’air.

Déjà, C-MAC possède une telle 
«chambre blanche».

Toutefois, a précisé M. Wood, la 
compagnie devra se doter d’une nou­
velle «chambre blanche», encore plus 
grande, en raison de l’importance du 
contrat et du nombre de personnes 
qui devront y travailler.

Aussi, a-t-il ajouté, C-MAC in­
vestira environ 1 million $ afin de se 
doter de l’infrastructure nécessaire. 
Les travaux débuteront incessam­
ment. Dès, en fait, que l’entreprise 
obtiendra les permis nécessaires de la 
Ville de Sherbrooke, a souligné M. 
Wood.

La compagnie IBM ira, elle, d’un 
déboursé de 2 millions $ environ afin 
de meubler la «chambre blanche» des 
équipements nécessaires à la réalisa­
tion de ce contrat.

De 70 à 170
Selon M. Wood, quelque 100 em­

plois seront rapidement créés grâce à 
ce contrat.

Présentement, l’entreprise embau­
che environ 70 personnes. A ce nom-

. :

WP***

Les locaux de C-MAC, dans le parc industriel de Sherbrooke.
bre, il faut maintenant ajouter trente- 
cinq personnes qui viennent d’être 
embauchées. Ces trente inspecteurs, 
trois techniciens et deux ingénieurs 
effectuent présentement un stage de 
formation à l’usine IBM de Bro­
mont. Les autres seront recrutés d’ici 
les deux prochains mois.

Pour aider l’entreprise dans cette 
démarche de formation de personnel.

le ministère fédéral de la main-d'oeu- 
vre et le ministère québécois de la 
main-d’oeuvre et de la sécurité du re­
venu, dans le cadre du Programme de 
développement de l’emploi, versera 
une contribution de 145.8(H) $.

Selon M. Wood, ce contrat vient 
récompenser les efforts consentis par 
les professionnels et tout le personnel 
de C-MAC qui ont fait de l'entrepri­

se, en moins de trois ans, «le plus im­
portant fabricant de circuits hybrides 
au Canada».

Egalement, le contrat constitue 
une reconnaissance de la qualité de 
C-MAC par une entreprise d’enver­
gure. Aussi, conclut M. Wood, il y 
aura sûrement un effet d’entraîne­
ment dont bénéficiera ( MAC.

Une autre grosse affaire chemine

Dennis Wood

Sherbrooke (GF)

Un autre contrat majeur pend 
présentement au bout du nez de 
C-MAC, a révélé le président de 
cette entreprise de fabrication de cir­

cuits hybrides, M. Dennis Wood.
C-MAC serait sur le point de re­

cevoir une réponse quant à un impor­
tant contrat venant d’une compagnie 
de micro-ordinateurs de Californie 
La réponse pourrait venir au cours 
des prochaines heures.

«Je m'attends à un appel télépho­
nique d’ici la fin de la semaine», a 
spécifié M. Wood.

Plus tôt, il avait levé le voile sur le 
sujet en déclarant que des discussions 
étaient en cours depuis cinq mois 
avec cet important fabricant améri­
cain.

Depuis cinq mois, a-t-il ajouté, 
C-MAC travaille sur des prototypes.

«Ils sont venus de Californie, ici, 
à l’usine, à quelques occasions. Ils

ont demandé des corrections. Nous 
les avons faites. Ils sont revenus voir. 
Et notre produit semble les satisfai­
re... On devrait avoir des nouvelles 
dans les heures qui viennent», de dé­
clarer M. Wood.

Tout cela mis ensemble, dit-il, fait 
de C-MAC le plus grand manufactu­
rier de circuits hybrides au Canada.

Le contrat annoncé, hier, vient se 
rajouter à celui annoncé au prin­
temps. La compagnie C-MAC dévoi­
lait alors les termes d’un contrat 
d’une durée de cinq ans et d’une va­
leur également de 25 millions S pour 
le compte de Northern Telecom.

«Les débuts de l'entreprise ont été 
difficiles. Nous avons même envisa­
gés la liquidation. Mais nous avons 
choisi de persévérer. Et grâce au con­
cours de tout le monde chez ( MAC, 
grâce à nos ingénieurs dont nous 
sommes fiers, nous avons atteint le 
présent résultat. En trois ans», a sou­
ligné M. Wood.

Le Regroupement des citoyens et 
citoyennes de Sherbrooke (RCS) 
met en garde le conseil municipal 
«contre la tentation d’augmenter les 

taxes sans le dire».
A la suite des hausses de l’évalua­

tion des immeubles à Sherbrooke 
(moyenne de 4,42 pour cent, mais de 
32 pour cent pour les terrains), le 
RCS souligne dans un communiqué 
que «les plus touchés sont les pro­
priétaires de résidences unifamiliales 
qui pourraient voir leur compte de ta­
xes faire un bond dramatique en 
1990».

Le président du RCS, Maurice 
Bernier, avertit les membres du con­
seil municipal de ne pas faire de haus­
se déguisée des taxes, «s’il y en a une 
qu’ils le disent», demande-t-il.

«C’est là une habitude bien ancrée 
de l’administration Pelletier d’agir en 
sourdine», soutient M. Bernier, dé­
nonçant au passage l’augmentation 
de la dette municipale qui, selon lui, 
«se traduira tôt ou tard par une aug­
mentation de taxes pour les contri­
buables sherbrookois».

Le RCS dit par ailleurs accepter le 
principe de normalisation de l’éva­
luation foncière en tenant compte de 
la valeur réelle au marché, mais juge 
que cela ne doit pas se traduire par 
une hausse de taxes.

«Notre ville se vide au profit de la 
banlieue depuis des années, précisé­
ment à cause des taxes élevées», affir­
me Maurice Bernier.

«Si l’administration Pelletier croit 
tant aux principes qui régissent l’en­
treprise privée, nos élus conviendront 
certes que Sherbrooke doit demeurer 
en position de compétition avec la 
banlieue, et les taxes sont un des élé­
ments les plus importants pour les 
contribuables».

Au lieu d’augmenter les taxes, le 
RCS suggère de réduire les dépenses 
somptuaires comme le nouvel hôtel

L'École internationale à Le Phare vue par le Regroupement pour l'école démocratique

Un appauvrissement des classes régulières
I . I ...... i. . i . .......................... .. I i iternationale. «L’école régulière doit 

reproduire le schéma de la société, 
mettre en présence des individus de 
toutes conditions, auxquels on ensei­
gne le respect de la différence des au­
tres.»

De plus, la porte-parole du Re­
groupement signale que «l’ouverture 
aux autres, la compétence dans sa 
matière, la compétence linguistique, 
le travail d’équipe, l’implication dans 
les activités et la curiosité intellectuel­
le sont les critères pour choisir les en­
seignants de la nouvelle Ecole d’é­
ducation internationale. Ce sont, à 
notre avis, des critères auxquels de­
vraient répondre tous les ensei­
gnants.»

La question de méthode de travail 
enseignée aux élèves de l’Ecole d’é­
ducation internationale a fait aussi 
sursauter Claude Forgues. «J’estime 
qu’on doit apprendre à tous les élèves

une méthode de travail; pas seule­
ment aux élèves de cette Eeole. ("est 
nécessaire pour plus tard.»

Question morale
De l’avis de Marcel Pinard, ensei 

gnant de l’école Montcalm, l’attitude 
de la CSCS reflète l’attitude de la so­
ciété actuelle qui, en période de crise, 
économique entre autres, cherche à 
identifier les individus qui seront de 
main scs sauveurs et a favoriser leur 
développement maximal.

C’est ainsi, dit-il, qu’elle favorise 
ceux qui sont déjà favorisés et qu’elle 
s’éloigne de sa mission démocrati­
que.

Il y a là, selon le Regroupement 
pour l’école démocratique, un pro­
blème d’ordre moral dont on n’a pas 
encore débattu et c’est pourquoi le 
RED propose un véritable débat sur 
cette question.

Claude Forgues, Diane Roy et Marcel Pinard en conférence de presse, hier.

Sherbrooke (MR)

Le Regroupement pour l’école dé­
mocratique croit que l’implanta­
tion de la nouvelle Ecole d’édu­
cation internationale Le Phare à As­

cot se fera au détriment des élèves en 
classes régulières et en difficultés 
d’apprentissage. C’est pourquoi il ré­
clame un large débat sur les services 
aux élèves doués.

Dans une sortie publique hier, 
Mme Diane Roy, porte-parole du 
groupe qui rassemble des parents et 
des enseignants de la Commission 
scolaire catholique de Sherbrooke, a 
déclaré qu’il est temps d’organiser 
«un véritable débat sur la question 
des services spécialisés aux élèves 
doués», alors que la CSCS s'affaire 
depuis deux ans à concevoir des éco­
les «élitistes».

Mme Roy ajoute: «Alors que l’on 
propose l’intégration des enfants en 
difficulté dans les classes régulières, 
on favorise le retrait des enfants ta­
lentueux. Que deviennent les classes 
régulières? La présence de tous ces 
enfants est un enrichissement pour 
eux tous, en classe.»

Incidences
En outre, elle estime qu’il y a 

beaucoup d’enseignants qui ont le 
goût de vivre et de faire vivre aux élè­
ves des expériences enrichissantes, 
mais qu’ils manquent souvent de sou­
tien pour le faire. Ce soutien, cepen­
dant, au plan pédagogique et finan­
cier, la CSCS l’accorderait à des clas­
ses regroupant des élèves identifiés 
comme talentueux, fait-elle remar­
quer, ce qui ne sera pas sans inciden­
ces pédagogiques et financières.

Claude Forgues, aussi membre du 
Regroupement, opine que le temps 
accordé par les conseillers pédagogi­
ques aux écoles spécialisées et pro­
grammes spéciaux comme ceux de Le 
Phare, du Triolet, de Le Ber, de Sa­
cré-Coeur, Mitchell et Montcalm, est 
du temps de support dont est privé le 
secteur régulier. Et il est faux de croi­
re qu’en période de coupures budgé­
taires, les sommes accordées aux en­
fants doués ne privent pas les élèves 
du régulier et les élèves en difficulté 
de sommes équivalentes, note-t-il.

Diane Roy note aussi que les prin­
cipes évoqués par les promoteurs de 
l’Ecole internationale de Le Phare 
sont des principes qui devraient être 
partagés par toutes les écoles: par ex­
emple, celui du respect des différen­
ces, qu’on se propose d’inculquer 
aux élèves de l’Ecole d’éducation in-
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SUR UN AIR DE PIANO
Actualité:
avec Pierre Godin et 
Joanne Prince.

Chroniques:
avec Pierre Bourgault, Marie- 
Michèle Desrosiers et Richard 
Martineau.

Entrevues:
avec Marcel Dubé et les auteurs 
de “J 'ai fait l'amour avec mon 
thérapeute".

Début de soirée
Avec Louise-Josée Mondoux
Producteur délégué: Pierre Duceppe

Ce soir 18h 30
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MUNICIPALITES EN BREF
Raymond Roy suppléera à Pouliot à la MRC

Au Canton d'Orford

Propos malheureux de Boilard, selon Delorme
Michel MORIN

Les édiles ont majoritairement en­
tériné le choix de Raymond Roy à ti­
tre de représentant du maire Robert 
Pouliot au conseil des maires de la 
MRC de Sherbrooke.

Le conseiller Roy pourra donc sié­
ger à titre de substitut à la MRC de 
Sherbrooke, lorsque le maire de la 
municipalité d’Ascot ne pourra se li­
bérer. Afin de faciliter le déroule­
ment des assemblées de la MRC et 
dans le but de permettre aux muni­
cipalités membres de compter sur un 
délégué assidu, la direction de l’or­
ganisme administratif a demandé que 
chaque conseil municipal nomme un 
représentant permanent.

La proposition de déléguer Ray­
mond Roy est venue du conseiller 
Jean-Guy Landry. Les autres élus, 
sauf Marcel Cyr, absent, ont entériné 
ce choix.

Une ombre au tableau toutefois. 
Le conseiller Michel Beaulieu, qui a 
eu maille à partir avec M. Roy lors 
des derniers jours, s’est rapidement 
opposé à ce choix. Sans évoquer de 
raison, M. Beaulieu a simplement 
inscrit sa dissidence, ce qui a provo­
qué des rires nourris autour de la ta­
ble des élus.

Les propriétaires du secteur rural 
recevront au cours des prochains 
jours des affiches qu’ils seront invités 
à poser sur leur terrain dans le but de 
protéger la tranquillité de leur terri­
toire.

L’initiative, venant du conseiller 
Robert Gagné, s’inscrit dans le res­
pect du règlement 505-7, lequel sti­
pule, «que l’utilisation d’armes à feu, 
dans les limites de la municipalité, est 
permise dans les champs de tir ou sal­
les de tir, légalement exploités com­
me tels dans la municipalité à des fins 
commerciales.»

Surplus prévu à St-Denis

Yvon ROUSSEAU St-Oenis-de-Brompton

Dans son rapport sur la situation 
financière de sa municipalité, le mai­
re de St-Denis de Brompton, M. Wel- 
lie Larochelle, a indiqué que le con­
seil municipal prévoit terminer l’exer­
cice financier 1989 avec un léger ex­
cédent des recettes sur les dépenses, 
de l’ordre de 10 000 $.

M. Larochelle a expliqué que cet 
excédent provient d’une augmenta­
tion des recettes de sources locales, 
telles que taxes foncières et compen­
sation pour services municipaux, de 
l’augmentation des revenus prove­
nant de l’émission des permis de 
construire et enfin, de la vérification 
soutenue des prévisions budgétaires 
fixées.

Investissements majeurs
Le maire a également indiqué que 

l’année 1989 a été marquée par un re­
nouvellement presque total des équi­
pements à la disposition du service 
des incendies et par l’agrandissement 
de la caserne, un investissement de 
250 000 $.

M. Larochelle a également rap­
pelé la construction d’une nouvelle 
usine d’épuration des eaux avec 
étangs, dans le secteur Montjoie, ain­
si que la mise en place du réseau d’é­
gout, avec usine d’épuration et étang, 
dans le secteur du village. Ces deux 
projets totalisent une dépense de 1 
872 000 S, laquelle dépense a toute­
fois été subventionnée jusqu’à con­
currence de I 560 000 $.

De plus, au cours de l’année qui 
tire à sa fin, les élus municipaux ont 
procédé à la location de l’ancienne 
école, afin de mettre des locaux à la 
disposition des organismes, de l’as­
phalte a été posé sur une section de la 
rue Aubé, à l’aide d’une subvention 
de 9000 $, la refonte des règlements 
d’urbanisme, de zonage, de construc­
tion et de lotissement, l’achat de l’a- 
réna «Le Stardien» avec ses équipe­
ments, pour un montant de 35 000 $ 
et l’achat d’une faucheuse mécani­
que.

Orientations pour 1990
Traitant des orientations budgé­

taires de la municipalité pour l’exer­
cice financier 1990, M. Larochelle a 
mentionné que le premier objectif 
poursuivi par les membres du conseil, 
dans la préparation du nouveau bud­
get, est encore de maintenir le taux de 
taxation au plus bas niveau possible.

«L’évolution coercitive des affai­
res municipales, au cours des derniè­
res années et les nouvelles orienta­
tions gouvernementales en la matière 
demandent au monde municipal un 
ajustement constant et une prévoyan­
te administration», de poursuivre le 
maire. «C’est dans cette optique, dit- 
il encore, que les grandes orientations 
de l’année 1990 seront arrêtées par les 
membres du conseil, dans les semai­
nes à venir».

M. Larochelle a enfin rappelé que 
les prévisions budgétaires de l’exer­
cice financier 1990 seront déposées 
lors d’une séance spéciale de son con­
seil qui sera tenue le 4 décembre 
1989, à 19h.

Enfin, le maire a mentionné que 
les états financiers de l’exercice 1988 
démontraient un total de recettes de 
674 763 $, un total de dépenses de 634 
583 $, un total des actifs de 1 282 724 
$, un total des passifs de 512 999 $, 
ainsi qu’un fonds de règlements en 
cours de 295 064 S.

«Egalement, l’utilisation de telles 
armes à feu est permise sur le territoi­
re de la municipalité, situé à 350 mè­
tres minimum de l’extérieur des limi­
tes du périmètre d’urbanisation, tel­
les que déterminées dans le schéma 
d’aménagement de la MRC de Sher­
brooke. Toutefois, il est interdit d’u­
tiliser une telle arme à feu à moins de 
350 mètres de tout bâtiment d’habi­
tation.»

Canton d'Orford

Pour faire suite au dépôt d’une pé­
tition des résidents du chemin Du­
nant, qui réclament le pavage de cette 
artère, le représentant du district 2, 
Robert Gagné, soutient que des me­
sures seront prises afin d’améliorer la 
situation à cet endroit précis, et sur 
l’ensemble du territoire d’Ascot.

M. Gagné rappelle que plus de 
220,000 $ ont déjà été injectés sur ce 
chemin. Le conseiller déclare que, 
prochainement, le comité des travaux 
publics de la municipalité fera la ré­
vision du plan quinquennal d’inter­
vention du ministère des Transports. 
Pour ce faire, une rencontre devra 
avoir lieu et réunir les fonctionnaires 
de Transports-Québec et la députée- 
ministre Monique Gagnon-Trem­
blay.

Selon le nouveau maire du Canton 
d’Orford, M. Jacques Delorme, M. 
Onil Boilard a tenu des propos mal­
heureux lorsqu’il a imputé sa défaite 
à l’insistance que M. Delorme et les 
membres de son équipe ont mise sur 
la nécessité d’un changement au 
cours de la campagne électorale.

«Il a fait insulte à l’intelligence 
des contribuables et a démontré qu’il 
n’était pas à leur écoute. C’est pour

cette raison qu’il a reçu congé», de 
déclarer M. Delorme.

Il a aussi déploré que son adver­
saire l’ait accusé de ne pas avoir pro­
posé de programme d’action aux 
contribuables. «Cette accusation est 
sans fondement: j’ai proposé un en­
semble de mesures qui assureront la 
continuité de l’essor que le Canton 
d’Orford a connu depuis le milieu de 
la dernière décennie mais de manière 
disciplinée et équilibrée et dans le res­
pect du cachet de la municipalité. Ces 
mesures, il les a sûrement jugées va­

lables puisque plusieurs d’entre elles 
étaient proposées dans son program­
me d’action qui a été dévoilé après le 
mien», a-t-il ajouté.

M. Delorme a souligné qu’il ne 
veut pas gaspiller son temps et son 
énergie dans des querelles stériles, af­
firmant que les contribuables ont 
préféré une équipe soucieuse d’être à 
leur écoute à une équipe usée par plu­
sieurs années de pouvoir qui avait 
perdu le contact avec eux.

C’est probablement demain soir 
que M. Delorme et les conseillers qui

Les gens d'affaires invités à faire connaître leur 
point de vue sur les compteurs d'eau au plus tôt

Désireuse de présenter à la Ville de 
Magog des recommandations qui 
permettront de remédier aux problè­
mes que l’installation de compteurs 
d’eau risque de susciter ou a même 
déjà fait naître, la Chambre de com­
merce Magog-Orford invite les gens 
d’affaires à lui faire part de leurs ap­
préhensions et de leurs attentes au 
plus tôt.

Deux problèmes que la commu­
nauté des affaires juge particulière­
ment graves ont été relevés jusqu’à 
présent.

L’un est l’augmentation de la re­
devance que paieront les propriétai­
res d’immeubles utilisés à des fins ré­
sidentielles en même temps qu’à des 
fins commerciales.

Du fait que le compteur est rac­
cordé à l’entrée d’eau de l’immeuble, 
ces propriétaires craignent une haus­

se substantielle de la redevance, la 
consommation d’eau d’un ménage 
étant, sauf exception, plus grande 
que celle d’un établissement commer­
cial.

L’autre problème touche ou ris­
que de toucher les propriétaires des 
immeubles occupés par des établis­
sements dont la consommation d’eau 
est plus importante que la moyenne 
en raison, notamment, de la présence 
d’équipement servant à la réfrigéra­
tion ou à la climatisation.

ont été élus dimanche seront asser­
mentés.

Taux de 54 pour cent
Par ailleurs, 54 pour cent des élec­

teurs habiles à voter dans le Canton 
d’Orford dimanche, soit 971 sur 
1798, se sont prévalus de leur droit de 
vote.

C’est ce que démontre une analyse 
du vote qui a abouti à la défaite de 
tous les administrateurs municipaux 
sortants qui sollicitaient un nouveau 
mandat, à l’exception du conseiller 
Camille Garand qui avait changé de 
camp peu avant le scrutin et qui a été 
facilement réélu.

Selon des observateurs assidus de 
la scène politique municipale, ce taux 
de participation, faible en milieu ur­
bain et en milieu rural homogène, est 
élevé dans une municipalité comme le 
Canton d’Orford où le nombre des 
électeurs qui ne résident pas de façon 
permanente dans la municipalité est à 
peu près le même que celui des élec­
teurs qui y demeurent de façon per­
manente.

L’intérêt suscité par le scrutin a 
été indiqué par la participation de 10 
pour cent des électeurs, dont quel­
ques-uns étaient venus d’aussi loin 
que Montréal, au vote par anticipa­
tion ainsi que par la présence dans les 
bureaux de vote, dimanche, de bon 
nombre d’électeurs n’ayant qu’un 
pied-à-terre au Canton d’Orford.
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Eglises protestantes en péril

Des temples de la région 
reconvertis en salles de spectacles, 
restaurants et églises catholiques

N'DLR: La Tribune complète 
aujourd'hui la publication d'une sé­
rie d'articles portant sur les vieilles 
églises protestantes des Cantons de 
l’Est qui, en raison du déclin des 
communautés qui en sont à l'origi­
ne, sont menacées.

Francois GOUGEON

s cooprix ï::
CAISSIERIERE)

EMBALIEUR(EUSE)
Cooprix est à la recherche 
de personnel non-étudiant 
pour combler le poste de 
caissier(ère) emballeur- 
(euse).
Travail
10 à 30 heures/semaine.
Si vous êtes intéressé(e) à 
ce poste venez chercher 
votre formulaire d’inscrip­
tion.

Cooprix Thetford 
520, Boul. Smith Sud 

Thetford Mines
PO 7036

Sherbrooke
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«Le recyclage en salles de specta­
cles de vieilles églises protestantes à 
l’abandon semble peut-être une bon­
ne voie d’avenir pour éviter la des­
truction de ces bâtiments patrimo­
niaux. Mais s’il y en a qui sont tentés 
par l’aventure, je leur conseille la 
plus grande prudence.»

Bernard Caza, producteur de 
spectacles bien connu, opère depuis 
1981, au centre-ville de Magog, le 
Vieux clocher. 11 s’agit de la défunte 
église unie St-Paul, érigée en 1887, et 
dont le premier intervenant dans la 
transformation, Jean-Claude Gosse­
lin, a heureusement conservé tout le 
cachet.

«C’est sûr qu’en terme d’utilisa­
tion, l’intérieur d’une vieille église, 
quand elle est tout en bois, offre des 
qualités sonores exceptionnelles. 
Bien des artistes venant roder un 
spectacle ici n’en reviennent pas. 
Quant aux spectateurs, ils sont ravis 
de se retrouver dans un ancien lieu de 
culte: l’église, même transformée en 
boîte à chansons, reste le point de 
rencontre que les gens affection­
naient autrefois. C’est une sorte de 
continuité. Cependant, ce n’est peut- 
être pas la solution de recycler les 
vieilles églises en salle de spectacles, 
car le domaine du ‘showbizz’ est une 
véritable jungle. C’est tout un tour de 
force que d’arriver à faire fonction­
ner une telle salle car la compétition 
est féroce. Il m’arrive à l’occasion de 
recevoir des appels de gens de l’exté­
rieur désireux de transformer la vieil­
le église protestante de leur coin en 
boîte à chansons. Je leur dis tous les 
risques qu’il y a dans le domaine», 
avoue Bernard Caza.

En restaurant
L’aventure d’un restaurant s’avère 

plus prometteuse. Outre La Chapel­
le, au coeur de Lac-Mégantic, une 
autre salle à manger opère dans une 
vieille église protestante. Il s’agit du 
restaurant Le Temps des Cerises, à 
Danville, retransformé depuis deux 
ans. Les propriétaires, une Belge et 
un Français d’origine, ont ainsi re­
donné vie au vieux bâtiment fermé 
depuis 1979, soit l’ancienne église 
presbytérienne St-Andrew, construite 
en 1874 mais relocalisée sur son site 
actuel en 1929. «Pour les Européens, 
c’est pratiquement vu comme un sa­
crilège d’imaginer une autre vocation 
que religieuse pour une église. Ici, 
c’est au contraire très bien perçu. 
Même les anglophones et les mem­
bres de l’ancienne communauté pres­
bytérienne sont heureux de voir que 
le bâtiment a pu être sauvegardé et 
que nous en avons conservé le style. 
Evidemment, ça doit se faire dans le 
respect des gens, en prenant cons­
cience de ce qu’ils ont bâti. Pour 
nous en tout cas, c’est plus qu’un bâ­
timent que nous avons acheté. C’est 
une âme. Et les clients, souvent en 
blaguant, ne manquent pas de nous le 
rappeler», exprime Martine Sapre.

Autre forme de reconversion
Une autre forme de reconversion 

des bâtiments protestants abandon­
nés est celle d’un changement de dé­
nomination religieuse, souvent par 
l’entrée en scène d’une communauté 
catholique qui, croissance de popu­
lation aidant, prend ainsi la relève de 
la paroisse anglophone à l’agonie. 
Quelques modèles illustrent la situa­
tion, dont celui de la paroisse Notre- 
Dame-du-Mont-Carmel, à Stukely- 
Sud.

L’événement remonte à 1941, 
alors que la centaine de familles ca­
tholiques en avaient assez de parcou­
rir les routes difficiles en hiver pour 
se rendre à leur église, à St-Etienne de 
Bolton. Comme l’ancien temple mé­
thodiste de Stukelv-Sud, construit en
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Le dossier du siège social de la MRC du Vai-Saint-François n a rien à y voir

«Bromptonville fera partie de 
la MRC de Sherbrooke un jour», 
affirme le maire avec conviction

A 5

Mkh#l MORIN Brompfonvill#

La salle de spectacles Le Vieux Clocher, de Magog, est née du recyclage de la 
défunte église unie St*Paul, érigée en 1887,

1880, était voué à l’abandon, les ca­
tholiques ont fait pression sur l’ar­
chevêché pour acheter le bâtiment et 
créer leur propre paroisse.

Toutefois, rappelle le curé Ri­
chard Bouffard, cela ne s’est pas fait 
sans difficulté. Etait-ce à cause du 
contexte de l’époque (fin des années 
40), où les catholiques voyaient en 
leurs frères chrétiens, mais protes­
tants, autant de diables en puissance? 
«Absolument pas, assure le curé 
Bouffard! L’évêque du temps crai­
gnait qu’en scindant la paroisse St- 
Etienne cela n’affecte son dévelop­
pement. Mais tout a fini par bien 
s’arranger. Et aujourd’hui, après une 
cure de quatre ans de remise en état, 
grâce à beaucoup de bénévolat, nos 
paroissiens sont très fiers de leur égli­
se qui a conservé intégralement son 
style renouveau gothique. Ce qui est 
dommage c’est que comme la com­

munauté, lors de l’achat, ne disposait 
que de quelques centaines de dollars, 
les méthodistes ont amené avec eux 
les magnifiques vitraux d’origine.»

Chose certaine en tout cas, ces 
deux exemples de réutilisation de 
vieilles églises protestantes à l’aban­
don, sans altération architecturale, 
sont de loin le geste souhaité par plu­
sieurs. «Quand une communauté 
protestante s’éteint, c’est tout de 
même rassurant de voir que le temple 
qu’ils ont édifié dans la joie, lors de 
la naissance de leur collectivité reli­
gieuse, ne soit pas jeté par terre ou 
converti en usine. Quand je pense à 
l’ancienne église méthodiste d’Inver- 
ness transformée en fonderie, et à 
d’autres cas du genre, ça me fait pres­
que pleurer», de s’émouvoir le pas­
teur Martyn Sandler, de la paroisse 
Plymouth-Trinity à Sherbrooke.

A plus ou moins longue échéance, 
la ville de Bromptonville quittera, de 
toute façon, la MRC du Val-Saint- 
François pour se joindre à la Muni­
cipalité régionale de comté de Sher­
brooke.

C’est l’affirmation lancée très sé­
rieusement par le maire de l’endroit. 
Clément Nault. Par cette mise au 
point, le maire Nault fait taire les ob­
servateurs pour qui la menace de 
quitter la MRC du Val-Saint-Fran­
çois ne constitue qu’une pression po­
litique dans le but d’obtenir la recon­
sidération du choix du parc Gouin, à 
Richmond, pour accueillir le siège so­
cial de l’organisme.

Depuis fort longtemps
Au cours d’un bref entretien, Clé­

ment Nault a clairement indiqué que 
l’intérêt du conseil municipal qu’il di­
rige, de passer du côté de la MRC de 
Sherbrooke s’est manifesté depuis 
fort longtemps.

Donc, rien à voir avec l’épisode de 
la localisation du siège social de la 
MRC du Val-Saint-François.

«Absolument pas, insiste ferme­
ment le maire. De toute façon, nous 
irons vers Sherbrooke. Que ce dossier 
ait fait surface ou non n’aurait rien 
changé à notre volonté. Nos intérêts, 
que ce soit au niveau économique, 
scolaire ou de la santé vont du côté de 
la ville de Sherbrooke. Ce n’est peut- 
être pas pour demain matin, mais 
Bromptonville fera partie de la MRC 
de Sherbrooke un jour. Et ce n’est 
pas une menace ou une pression po­
litique.»

Pourquoi, alors, avoir refusé l’in­
vitation lancée par la MRC de Sher­
brooke lors de sa formation? Clé­
ment Nault soutient qu’à l’époque, 
des appréhensions tout à fait légiti­
mes avaient été évoquées. Personne 
ne savait, soutient-il, ce qu’allaient 
devenir les MRC. Or, l’expérience a 
démontré que ces organismes ne sont 
pas devenus des monstres bureaucra­
tiques.

Le maire de Bromptonville recon­
naît que le passage de sa municipalité 
vers la MRC de Sherbrooke impli­
querait de profondes modifications. 
«Mais, rétorque-t-il rapidement, ce 
changement est réalisable. Si ça ac­
croche trop, la Commission munici-
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Le maire Clément Nault
pale pourra analyser le dossier et, en 
bout de ligne, faire une recomman­
dation au ministre.»

Précision
En ce qui a trait aux propos du 

préfet Wellie Larochelle voulant que 
les villes de Windsor et de Brompton­
ville n’aient pas accompli leur travail 
en ne présentant pas de projet d’un 
centre d'interprétation en environ­
nement, Clément Nault soutient que 
la réalité nécessite une interprétation 
différente.

«La ville de Bromptonville n’a ja­
mais songé à soumettre un projet. 
D’abord parce que notre conseil mu­
nicipal est contre cette idée. Une 
question de coûts et une opposition à 
l’idée d’implanter ce centre à l’exté­
rieur du centre de la MRC du Val- 
Saint-François justifient notre posi­
tion. Alors, il aurait été illogique de 
soumettre un projet puisque notre 
ville est située à l’extérieur du centre 
de la MRC», d’indiquer le maire 
Nault.

Par contre, il semble que la mu­
nicipalité du Canton de Brompton ait 
effectivement soumis un projet à l’in­
tention du comité ad hoc chargé d’é­
tudier les différents dossiers. Mais ce 
projet n’a tout simplement pas été re­
tenu par les membres du comité.

«Quand le préfet dit qu’il n'est 
pas heureux du choix de Richmond,

»
Jean-Yves Laflamme

je me demande comment il se fait que 
le représentant de Saint-Denis-de- 
Brompton n’a pas voté contre ce 
choix à la table des maires», enchaîne 
Clément Nault.

A Sherbrooke
Pour sa part le conseiller sher- 

brookois et président du groupe de 
travail «Sherbrooke, une ville privi­
légiant le développement économique 
intégré», Jean-Yves 1 aflamme, si­
gnale que le dossier économique ré­
gional est en-dehors du contexte des 
MRC, mais juge que Bromptonville a 
de nombreuses affinités avec la MRC 
de Sherbrooke.

«Une toute autre structure n’em­
pêche pas une entente parallèle en 
terme de développement économi­
que», dit-il au sujet de l’intégration 
de Bromptonville à l’écomomie de la 
région de Sherbrooke et de son ap­
partenance à la MRC du Val-Saint- 
François.

Quant à l'intégration de Bromp­
tonville à la MRC de Sherbrooke, M. 
Laflamme dit qu’il «préfère laisser 
aux MRC le soin de traiter cette ques­
tion», même si, mentionne-t-il, il ver­
rait cela d'un bon oeil.

«Nos frontières sont collées, des 
gens de Sherbrooke travaillent à 
Bromptonville, c'est à côté, alors 
pourquoi pas?», demande le conseil­
ler.

6388
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Mario Côté. prop, 
anciennement chez 

Rita Fleuriste

Majo Thibault, prop.

vous invitent à venir rencontrer leur équipe dynamique et 
expérimentée.

- Linda Fortin (anciennement chez Rita Fleuriste)
- Luc Paré (anciennement au Palais des Fleurs)
- Suzy Ebacher
- Pascale Fortin

Nous sommes fleuriste et « PLUS »
• FUNERAILLES ■ MARIAGES 

0 PANIERS FRUITS 0 BOUQUETS BALLONS 

0 FLEURS ET PLANTES DE SOIE 

0 FLEURS ET PLANTES NATURELLES 

0 PIÈCES MONTÉES

Services résidentiel et commercial
OUVERT 7 JOURS

... et en plus
nous allons à domicile vous conseiller sur le choix de vos 
plantes naturelles et de soie.

Venez nous voir ou 
appelez au 
821-4343

LIVRAISON GRATUITE

T SPECIAL D'OUVERTURE

20% de
rabais

Offre valable jusqu’au 30 nov. 89

(tiftn l'iawaon

tourelles mzs m km« mm. Shtrbrookl
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JUSQU’À 750$ DE REMISE EN ARGENT 
OU UN TAUX REDUIT DE FINANCEMENT!

Quand Chrysler se met de la partie! Vous êtes gagnant à tout coup!
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( Chrysler a le plus haut taux de satisfaction à la clientèle de tous les constructeurs 
automobile nord-américains et ce, depuis les trois dernières années!

En 1990, personne ne bat Chrysler, personne!

500 $ de remise en argent*
PLYMOUTH SUNDANCE/ DODGE SHADOW 1990.
Les SI NUANCE et SHADOW c)0 des voitures familiales complètes 
a partir de 11 650 $***.
• Ensembles-options avec réduction jusqu'à 1 300 $
• Incluant a" caractéristiques standard
• Air climatisé ou transmission automatique sans frais

500 $ de remise en argent* ou 
taux réduit de financement**
DODGE Sl’IRIT/PLYMOl TH ACCLAIM 1990
Les SPIRIT et ACCLAIM 90 des voitures familiales sportives et excitantes.
• \ partir de seulement 13 650 $***
• Economise/ jusqu'à 1100 $ avec les ensembles-options
• Moteur V-6 multipoint ou turbo 2.5 litres.
• Air climatisé sans frais
• De plus. 5' caractéristiques standard incluant radio AM FM 

stéréo, fermeture protection enfants, essuie-glaces intermittents, etc.

500 $ de remise en argent* ou 
taux réduit de financement**
DODGE DAKOTA 199(1
le DAKOTA : un pick-up mi-grandeur qui fait face à toutes 
les situations.
• Économisez jusqu à 1 100 $ avec les ensembles-options.
• Moteur V-6.
• Transmission automatique sans fraist++.

750$
de remise en argent*
JEEP CHEROKEE 
LIMITED 1990
JEEP : un nom qui dit tout
• Technologie Jeep, style Jeep.
• Meilleur groupe motopropulseur 

de sa catégorie.
• En exclusivité, le Selec-Trac : 

système tX t en prise permanente

500$
de remise en argent*
EAGLE SUMMIT 1990.
La Sl'MMIT : la voiture de demain... 
dès aujourd'hui !
• Technologie japonaise de pointe.
• Voiture excitante avec un sty le 

aérodynamique et une ergonomie 
des plus attrayantes

• Les remises en argent sont offertes pour un temps limité. Les véhicules achetés et livres doivent faire partie du stock du 
concessionnaire en date du 21 octobre 1989 et ce. jusqu à la fin de ce programme Ces offres annulent et remplacent toutes les offres 
précédentes et ne peuvent être combinées a aucune autre Elles s appliquent aussi aux véhicules loués â long terme à des 
particuliers Voyez votre concessionnaire pour de plus amples détails

• Ces offres sont mutuellement exclusives et conditionnelles a une approbation de crédit de Chrysler Credit Canada Ltee Les véhiculés 
achetés et livrés doivent faire partie du stock du concessionnaire et ce. a partir du 21 octobre 1989 jusqu â la fin de ce programme tel 
qu il a été déterminé par Chrysler Les acheteurs choisissant le taux dintérêt réduit sont admissibles a un taux de 6.9 "o pour une 
période maximale de 24 mois, ou de 8 9 % ptour une ptériode de 36 mois, ou encore de 9 9 % pour une période de 37 a 48 mois Ces 
offres ne s appliquent qu aux achats effectués chez les concessionnaires Chrysler participants Elles ne s appliquent ni aux véhiculés 
loues, m aux parcs automobiles, et elles s adressent uniquement aux particuliers achetant au detail Ces offres annulent toutes les 
offres précédentes et ne peuvent etre combinées a aucune autre Taxes, préparation, immatriculation transport et assurances en sus 
et a la responsabilité de I acheteur Voyez votre concessionnaire participatif pour de plus amples renseignements

■POSE excluant le transport. I immatriculation et les taxes Le concessionnaire peut avoir a commander Le concessionnaire peut 
vendre moins cher
Les rabais sur les ensembles-options sont basés sur les P D S F des options si achetées séparément Tous les concessionnaires 
peuvent ne pas avoir ces véhicules spécialement équipés en stock pour livraison immédiate Le concessionnaire peut avoir a 
commander Taxes en sus Le concessionnaire pieut vendre moins cher 
J D Power & Associates 1989
Climatisation ou transmission automatique offerte sans frais supplémentaires a I achat d un véhicule équipé d un ensemble-options 
inclus dans ce programme d offres La livraison doit être faite a partir du stock du concessionnaire Certains concessionnaires 
pourraient ne pas avoir ces véhicules équipiés d ensembles-options en stock Taxes en sus Détails chez le concessionnaire 
Le concessionnaire peut vendre moins cher

GARANTIE

Garantie limitée 
Détails chez 
le concessionnaire

GARANTIE

Garantie limitée 
Détails chez 
le concessionnaire

Dodge Plymouth Jeep Eagle

Cl IKYSLER CANADA

o
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limité seulementPour un

* Taxe sur boissons gazeuses en sus

v,*v„V
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D’ESCOMPTE
STORES
VERTIFLEX
PLISSOL
HORIZONTAUX,
1 po. et mini

25%
D'ESCOMPTE

Fourme harmonie 
0 demeure!

sur
HOUSSES DE COUETTE 
ENSEMBLES DE DRAPS 
ENSEMBLES DE COUVRE LITS 
EN MAGASIN

précisément!
1303, KING OUEST SHERBROOKE 563-3855

La Tribun*,

Luc Baillargeon n'a pas hésité à déménager dans la région de Coaticook après sa sélection pour un emplo

«Une reconnaissance envers ceux qui nous ont fait confiance»
Christian CARON Coaticook

«Prendre la decision de résider et 
de vivre dans la région ou l’on tra­
vaille, c’est ni plus ni moins une re­
connaissance envers ceux qui nous 
ont fait confiance. Je suis à Coati­
cook depuis bientôt deux ans et ce 
n’est pas à contre-coeur. Loin de là».

Un choix clair
Originaire de Thetford Mines, Luc 

Baillargeon occupe présentement le 
poste d’agent de liaison au Centre 
d’aide au développement des collec­
tivités depuis février 1988. Dès le mo­
ment où il fut sélectionné pour cet 
emploi, son idée était faite: faire les 
bagages et s’en aller vivre dans la ré­
gion de Coaticook.

«Pour moi, c’était tout naturel; 
j’ai déjà travaillé pour la Chambre de 
commerce de Thetford Mines et le 
mot d’ordre était l’achat chez nous. 
Dans ce cas-ci la situation est similai­
re: je travaille ici, donc je demeure 
ici», d’expliquer en substance Luc 
Baillargeon.

Intégration plus lente
Luc Baillargeon apprécie énor­

mément vivre dans la région. Et il af­
firme sans détour que le résident de 
l’extérieur mettra probablement plus 
de temps à s’intégrer à la collectivité 
que s’il demeure sur place.

«Moi je ne suis pas gêné de dire 
que c’est après 17h que j’ai découvert 
la région et les gens du milieu. Selon 
moi, c’est important de connaître les

Luc Baillargeon

gens dans un autre contexte qu’au 
trasail. Le fait de côtoyer des gens 
apres I7h m’a même permis d’être un 
meilleur travailleur», de reveler Luc 
Baillargeon qui croit tout à fait legi­
times les efforts déployés par dis ers 
intervenants pour tenter une sensibi­
lisation en ce sens.

Plus de 250 personnes (dont au- 
delà de 135 de la fonction publique) 
travailleraient dans la MRC de Coa­
ticook, tout en résidant à l’extérieur 
de ce territoire, selon des informa­
tions officieuses, déjà publiées dans 
La Tribune, sur une étude entreprise 
par la Corporation de développement 
économique régional de Coaticook.

Solutions
Non seulement Luc Baillargeon 

trouve-t-il légitime de tenter une sen­
sibilisation mais il propose même des 
solutions.

«L’idée de base n’est pas de rapa­
trier les gens de l’extérieur dans la ré­
gion. Non. Au contraire. Il faut, je 
pense, penser en fonction de l’ave­
nir», d’indiquer l’agent de liaison du 
CADC.

Selon lui, il serait bon d’instituer 
toute une politique d’accueil des nou­
veaux arrivants. Une politique qui vi­
serait à faciliter l’intégration des gens 
désirqnt s’établir dans le milieu. 
«Car, il faut se rendre à l’évidence, ce 
n’est pas toujours possible de recru­
ter des gens de la place».

Deux facteurs importants
Il propose des solutions: cocktail 

de bienvenue à l’Hôtel de ville pour

les nouveaux arrivants, remise d’un 
certificat de mérité à une entreprise 
ou commerce ayant facilité l’intégra­
tion des personnes dans leur nouveau 
milieu, implication d’organismes 
economiques et de marchands dans la 
remise de certificats-cadeaux à leur 
arrivée. «En fait ce qui est important 
pour un homme, c’est son égo et son

portefeuille II faut donc tenter de 
trouver des solutions basées sur ces 
deux facteurs», d’admettre celui-ci.

Il termine en disant qu’il n’est pas 
necessaire d’être natif de la place 
pour être un bon citoyen. «Travailler 
ici, vivre ici et s’impliquer dans la

collectivite sont des façons de de- 
montrei que l’on est satisfait d’être 
C oaticookois a part entière.»

RECRUTEMENT DE NOUVEAUX ABONNÉS

Deauville retire ses deux controversés 
projets de règlement pour les modifier
Yvon ROUSSEAU Deauville

Le groupe de citoyens fermement 
décidés à lutter pour conserver de 
vastes espaces verts à Deauville a fi­
nalement eu raison des controversés 
projets de règlement 308 et 309, con­
cernant le zonage et le lotissement.

A la dernière assemblée du con­
seil, il a été résolu, sur proposition du 
conseiller Robert Blais, que les deux 
règlements soient retirés pour le mo­
ment, afin d’y apporter des modifi­
cations, avant leur retour sur la table 
des élus municipaux, pour approba­
tion, un peu plus tard. Aucune date 
n’a été fixée pour la présentation des 
nouveaux textes de ces règlements.

549 signatures
C’est le fait que 549 contribuables 

aient inscrit leurs noms sur le registre 
de la municipalité, il y a deux semai­

nes, pour demander la tenue d’un ré­
férendum sur les deux règlements, 
qui a amené le conseil municipal à ar­
rêter la procédure d’adoption. Les 
opposants aux règlements ne vou­
laient pas qu’un vaste espace vert 
puisse servir à un développement im­
mobilier.

Les signatures apposées dans le re­
gistre de la municipalité représentent 
environ le tiers du total des contri­
buables ayant le droit de vote, en cas 
de référendum.

Compte tenu du grand nombre de 
citoyens s’étant prononcés contre l’a­
doption des règlements 308 et 309, 
tels que rédigés, il apparaissait peu 
probable que ces derniers aient pu re­
cevoir l’appui d’une majorité des 
contribuables lors du référendum.

Les parcs préservés
M. Blais a indiqué que les projets 

de règlements 308 et 309 seront re­

tournés à la commission municipale 
d’urbanisme, afin qu’une nouvelle 
étude soit effectuée et que des modi­
fications soient apportées, avant de 
revenir à la table des élus munici­
paux.

Pour M. Blais, il apparaît clair 
que la population veut des parcs, en 
grand nombre. Le conseiller a indi­
qué que l’espace prévu pour un parc, 
près de la rue Simard, va retrouver sa 
première vocation et qu’il en sera de 
même pour la bande de terrain située 
rue Côté, près de la plage municipale, 
où un parc encore plus grand sera 
prévu.

Meilleurs contacts
Enfin, M. Blais indique que l’ar­

gent économisée en évitant la tenue 
d’un vote référendaire pourra être 
utilisé pour établir de meilleurs con­
tacts avec les contribuables, afin de 
mieux les informer.

Dans le cadre du concours organisé par La 
Tribune pour le recrutement de nouveaux 
abonnés, trois camelots se sont mérité un jeu 
NINTENDO ainsi que des sommes d'argent.
Sur la photo, de gauche à droite, Claude Ouel 
let, gérant de district, Lyne Parenteau, camelot 
à Sherbrooke, Jean Nil Laplante, directeur du 
tirage, Steeve Roy, camelot à Sherbrooke et 
Jacques Faucher, gérant de district.

Mario Bilodeau, camelot, gagnant de Dis 
raeli et Jean-Charles Poulin, gérant de dis 
trict, secteur Thetford Mines.

LaTribune
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Extraction du magnésium à partir des résidus d'amiante

Deux étapes sur trois franchies dans le projet Magnoia
Pierre SEVIGNY TheHord Mines

Le dossier d’implaniation à East- 
Broughton, dans la région de l’A­
miante, d’une usine de 500 millions $ 
pour l’extraction du magnésium à 
partir des résidus d’amiante ne cesse 
de progresser positivement, alors que 
deux des trois étapes de l’étude de 
faisabilité ont été franchies avec suc­
cès.

Connu sous le vocable de Magno- 
la, le projet suscite un grand intérêt 
dans la région de l’Amiante en raison 
de l’impact considérable qu’il pour­
rait avoir sur l’économie régionale 
par la création de 200 à 500 emplois.

Les promoteurs impliqués, la 
compagnie minière Noranda et la fir­
me LavalinTech, détiennent une op­
tion d’achat des haldes de résidus 
d’amiante et du site de l’ancienne 
mine d’amiante Carey Canada, près 
d’East-Broughton.

Les pilotages techniques réalisés 
dans le cadre de l’étude de faisabilité 
s’avèrent concluants. La première 
phase de l’étude, comprenant des 
tests pilotes et d’ingénierie concep­
tuelle, a donné des résultats positifs, 
notamment au niveau de la lixivia­
tion des rejets d’amiante et de la dés­

hydratation, a révélé à LA TRI­
BUNE M. Claude Létourneau, por­
te-parole de Lavalin. Une troisième 
étape est actuellement en cours au 
Centre de recherche minérale.

Le dossier est sérieux et des essais 
préliminaires ont permis de constater 
que le procédé d’extraction du ma­
gnésium était voué à un avenir pro­
metteur, a-t-il poursuivi. En effet, du 
magnésium, presque à l’état pur, a 
été extrait des résidus d’amiante.

Au cours des prochains mois, les 
promoteurs du projet commanderont 
une étude d’ingénierie de base qui dé­
bouchera sur la présentation du pro­
jet d’investissement à la fin de l’an­
née 1990, du moins si la conclusion 
de cette nouvelle étude s’avère toute 
aussi positive que les autres réalisées 
jusqu’à présent. Il n’y aura donc pas 
de décision d’arrêtée par les partenai­
res actuels avant 1991.

Incidemment, Noranda et Lava- 
linTech ont l’intention d’intéresser 
d’autres investisseurs dans le projet 
et ce, dès que l’actuelle étude de fai­
sabilité sera complétée.

Les promoteurs envisagent la 
construction d’une usine pouvant 
extraire 50 000 tonnes de magnésium 
par année.

Les commissions scolaires 
locales refusent d'appuyer le 
Syndicat des travailleurs de 
l'enseignement de l'Amiante

TheHord Mines (PS)

Les dirigeants des Commissions 
scolaires Black Lake-Disraëli et de 
Thetford Mines n’entendent pas 
s’inscrire dans la démarche proposée 
par la Centrale de l’enseignement du 
Québec (CEQ) quant à un appui aux 
revendications des enseignants, dans 
le cadre de la présente ronde de né­
gociations avec le gouvernement en 
vue du renouvellement de la conven­
tion collective de travail.

Dans des lettres identiques adres­
sées au Syndicat des travailleurs de 
l’enseignement de l’Amiante 
(STEA), les directeurs généraux des 
deux commissions scolaires locales 
précisent que les deux organismes 
participent aux négociations provin­
ciales par l’intermédiaire de leur Fé­
dération et que, par conséquent, ils 
entendent tout simplement respecter 
les rôles et responsabilités de chacun 
dans ce dossier.

Au niveau de la qualité des servi­
ces éducatifs, ils assurent le syndicat 
de leurs efforts en participant d’une 
façon continuelle aux différentes ta­
bles prévues à cet effet.

Ils mentionnent aussi que la prio­
rité de la Fédération est le finance­
ment des commissions scolaires et 
qu’ils ont l’intention de participer au 
mouvement provincial qui s’amorce 
dans le but de rehausser le niveau des 
ressources fournies par le gouver­
nement.

Par ailleurs, les dirigeants scolai­
res se disent disposés à rencontrer les 
représentants syndicaux afin d’é­
changer sur leurs préoccupations 
communes.

Syndicat déçu
La présidente du STEA, Isabelle 

Blanchette, n’a pas caché sa décep­
tion au regard de la réponse reçue des 
dirigeants scolaires du milieu.

Elle interprète cette décision com­
me un manque d’intérêt de l’em­
ployeur à l’égard des problèmes de 
ses employés. Mme Blanchette sou­
tient qu’un appui aux revendications 
légitimes des enseignants aurait con­
stitué une marque tangible de l’inté­
rêt des dirigeants scolaires à la cause 
défendue.

Surtout que l’appui demandé vi­
sait à redonner aux commissions sco­
laires une partie importante de la 
marge de manoeuvre indispensable 
pour continuer d’améliorer la qualité 
de l’enseignement dans les écoles et

de répondre aux besoins des jeunes, 
des adultes et aux attentes des pa­
rents.

Une paire de lunettes
si r» v a

selon
SLe 2 pom 1 chez NEW LOOK, 

c'est simple Présentez-vous 
seul(e) ou avec une autre personne 

avec vos ordonnances en mains 
ou consultez sur place un optomé­
triste pour un examen de la vue

Choisissez 
parmi nqs

grandes marques exclusives deux 
paires de lunettes complètes (verres 
et montures), soit deux pour vous 
ou une pour vous et une pour 
la personne qui vous accompagne,

VOUS NE PAYEZ QUE LA PLUS 
ÉLEVÉE DES DEUX L'AUTRE

EST COMPLETEMENT GRATUITE

Ceci n 'est ni un escompte ni un rabais, mais la politique de prix permanente de LUNETTERIE NEW LOOK

MONTRÉAL
Place Versailles 
Niveau 2 
Tél. 354-1220

ROSEMONT
2695 Beaubien Est 
Angle 3e Avenue 
Tél 593-8840

LAVAL
1125. boul St-Martin 0 
Angle boul Industrie!
Tél 629-9800

POINTE-CLAIRE
Complexe Pointe-Claire 
Angle Trans-Canada et Saint-Jean 
Tél 694-7773

GREENFIELD PARK
901, boul Taschereau 
Tél 466-2166

QUÉBEC
Place Fleur-de-Lys 
Entrée no 7 
Tél 529-2141

SAINTE-FOY
Place de la Cité 
Tél 654-1492

LÉVIS
95. route Kennedy 
Tél 833-1131

CHICOUTIMI
Place du Royaume 
Tél 696-0844

SHERBROOKE
Galeries Quatre-Saisons 
Tél 565-3632

TROIS-RIVIÈRES
Plaza Trois-Rivières 
Tél 372-1313

GATINEAU
Promenades de LOv. 
Tél 568-1918

DRUMMOND VILLE
Promenades Drummondville
Tél 478-4171
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f /o//ç fait bénéficier des mêmes spéciaux que“àSJTfim 00 ■»"»"» •*» semme-

FAITES PAVER 
VOTRE ENTREE 
AVANT L’HIVER

dernier recours
ou faites préparer votre 
fondation cette année 
et paver l'an prochain.

ESTIMATION GRATUITE
564-2266

LES PAVAGES 
LAVALLEE & LEBLANC inc 

PAVAGE EXCAVATION 
(819)564 2266 817S.

m
m

//yvnc
Téléviseur 
couleur 14"
MTV148R
•Style moniteur 
•Télécommandé 
•139 canaux compatible 
avec le câble

299"s
MCR223R

•2 têtes
•Télécommande 
•Affichage à l’écran 369"$

/■/MIC
Téléviseur 
couleur 20"
MTV229R
•Style moniteur 
•Télécommandé 
•139 canaux compatible 
avec le câble

! 38999S
MCR240R

VIDÉO 
VHS
avec 4 têtes
•122 canaux 
•Télécommande 
•Programmation à l’écran

.
...

449989

VRE510

VIDÉO 
VHS
avec 4 têtes
•DA + 2 têtes audio HI-FI 
•Décodeur stéréo MTS 
•Effets spéciaux 
•Télécommande

ffNjrH
079"$

mATCHE
DE LÉLECïTOIliOUE

‘Sujet à approbation du crédit. 120 jours sans intérêt. Achat minimum 200$

Plus de 26 Supermagasins
• • • W\

IR ANCHE SUR LE CHOIX y PLUS BAS PR IX

2300 King Ouest
Sherbrooke - Tél.: 819-563-9191

V
Si lamais vous trouvez un de nos articles annoncé 
à moms cher ailleurs, nous serons prêts à égaliser 
ce Dr» Si çà se produisait dans !es15 jours suivant 
un achat chez nous; nous vous rembourserions la 
différence, plus 25% sous forme de note de crédit 
C’est du vrai Voyez les details en magasin. ..

i



Hausse de la taxe 
foncière à Warwick
Pt*rr* MAILHOT Warwick

Les citoyens de la ville de War­
wick devront s’attendre à une aug­
mentation de la taxe foncière pour 
l’exercice financier 1990 de cette mu­
nicipalité.

Selon les informations obtenues 
auprès de la municipalité, hier, l’aug­
mentation ne sera pas énorme. Pré­
sentement, les résidents de Warwick 
payent 1,66$ du 100$ d’évaluation.

H n’est pas question, d’autre part, 
qu’il y ait une augmentation des taxes 
touchant l’eau, l’aissainissement des 
eaux, les vidanges et les égouts, car 
ces taxes ont été réajustées l’an der­
nier.

Dans son rapport annuel sur l’ad­
ministration financière de la ville, le 
maire, M. Gérard Laroche, a indiqué 
que la Ville anticipe un surplus de 20 
000$ sur un budget de 2 000 000$.

Les principales dépenses en im­
mobilisation qui ont été faites en 
1989 sont l’achat d’équipements (150 
000$) et le pavage des rues (100 
000$).

La principale dépense prévue par 
la Ville en 1990 sera l’achat du réseau 
électrique (les lumières de rues). Il en 
coûte, à l’heure actuelle, 76 000$ à la 
ville pour l’éclairage des rues. En ef­
fectuant, en 1990, l’achat du réseau 
électrique, la Ville croit que les dé­
penses se chiffreraient à environ 35 
000$.

Le frère Émile Breton 
happé à mort

Arthabaska (PM)
Le frère Emile Breton du Collège 

Sacré-Coeur d’Arthabaska, a été 
happé à mort par un automobiliste en 
fin de journée mardi.

L’accident est survenu vers 17h30 
en face de l’église Saint-Christophe 
d’Arthabaska. Le frère Breton est dé­
cédé des suites de ses blessures trois 
heures plus tard.

Le frère Breton, âgé de 75 ans, 
traversait la rue Laurier quand une 
automobile conduite par M. Yvan 
Leblanc de Ham-Nord l’a frappé 
mortellement. M. Leblanc a indiqué 
aux policiers de la Sûreté municipale 
d’Arthabaska qu’il n'a rien vu.

...en bref--- - - - - - - - - - -
BOIS-FRANCS

Levée de fonds
VICTOR1AV1LLE - Les respon­

sables des Troubadours de Victoria- 
ville ont entrepris une campagne de 
financement, afin de renouveler cer­
taines parties de l’équipement (gong, 
crotale, xylophones, timbales, con­
trebasse, etc). L’objectif de cette 
campagne de financement, qui s’é­
chelonnera jusqu’au mois de décem­
bre, est de 40 000 $. Les Troubadours 
comptent actuellement 52 membres.

Nomination
VICTORIAVILLE - Le directeur 

adjoint de la Caisse populaire Sainte- 
Victoire, M. Claude Fournier, vient 
d’accéder au titre de vice-président de 
l’Association des offices municipaux 
d'habitation du Québec. M. Fournier 
est membre socio-économique du 
conseil d’administration de l’Office 
depuis avril 1988 et il siège au sein du 
conseil d’administration de l’Asso­
ciation comme représentant de la ré­
gion 04 depuis janvier 1989.

Correspondant 
demandé à Asbestos
l.e Service des nouvelles de La 
Tribune est à la recherche d'un(e) 
journaliste à la pige pour la ville 
d'Asbestos. La personne doit pos­
séder une bonne connaissance du 
français et demeurer obligatoi­
rement à Asbestos. Communiquer 
avec Maurice Cloutier, adjoint au 
chef des nouvelles, 564-5454.
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15% plus de visiteurs au parc Marie-Victorin

Normand Hinse

Pitrr. Moilhot Kingwy Falls

Le nombre de personnes qui ont vi­
site le parc Marie-Victorin, en 1989, a 
augmenté de 15 pour cent par rap­
port à l’annee 1988.

Le directeur du parc, M. Nor­
mand Hinse, a évoqué quatre fac­
teurs qui ont contribué à cette aug­
mentation. 11 a d’abord indiqué que 
le parc Marie-Victorin est de plus en 
plus connu dans la region et à travers 
la province de Québec. Les festivités 
entourant le 25ième anniversaire de 
la compagnie Cascades ont aussi été 
un atout précieux.

Il considère également que le théâ­
tre des Grands-Chênes du comédien 
Marcel Leboeuf, qui a accueilli plus 
de 25 000 personnes avec la pièce 
«Bowling», a eu une incidence sur le 
nombre de visiteurs au parc. Il a 
mentionne, d’autre part, le fait que la 
municipalité de kingsey Falls ait.

pour une troisième fois, remporté le 
titre provincial du concours Villes et 
villages fleuris du Quebec, dans sa 
catégorie, a aussi eu une influence.

Des projets
Malgré les premiers froids de l’hi­

ver, les responsables du parc Marie- 
Victorin ont du pain sur la planche 
pour les prochains mois. 11 y a, dans 
un premier temps, la rédaction et la 
publication du livre sur les jardins 
québécois.

Les responsables s’attaqueront, 
par la suite, à la conception d’un ca­
hier pédagogique pour la clientèle 
étudiante.

11 ne faut pas oublier dans ces pro­
jets la realisation du Centre d’éduca­
tion à la conservation, un centre uni­
que au Canada, qui doit être complé­
té pour le mois d’août 1990. L’en­
semble des operations de construc­
tion sera complété à 50 pour cent 
d’ici la fin de l’année 1989.

Douze nouveaux logements pour 
familles et personnes handicapées

Victoriaville (PM)

Les travaux de construction d’un 
ensemble de 12 logements pour fa­
milles et personnes handicapées à 
Victoriaville ont commencé en octo­
bre et devraient être finalisés en jan­
vier 1990.

Ce projet en voie de réalisation 
par l’organisme sans but lucratif les 
«Habitations Vie» de Victoriaville re­
cevra une aide financière en vertu de 
l’Entente-cadre Canada-Québec sur 
l’habitation sociale. Cette aide cor­
respondra à une subvention annuelle 
maximum du déficit d’exploitation

égale à la différence entre ses frais 
d’exploitation admissibles et ses re­
venus.

Déficit
Le déficit annuel a être subven­

tionné est estimé à 89 723$. Cette 
subvention sera accordée pour une 
période de 35 ans et sera partagée 
dans une proportion de 75 pour cent 
par le gouvernement du Canada et de 
25 pour cent par le gouvernement du 
Québec.

Parrain de ce projet, les Habita­
tions Vie ont également reçu un prêt 
de démarrage de 9 000 $ pour mener 
à terme sa proposition. De plus, une

assurance hypothécaire sans frais 
pour la totalité des coûts de réalisa­
tion reconnus sera souscrite par la 
Société canadienne d’hypothèque et 
de logement.

Coûts
Les coûts de ces travaux de cons­

truction sont de l’ordre de 758 416 $. 
Il est aussi à souligner, dans ce dos­
sier, que l’organisme a bénéficié des 
services professionnels du Groupe de 
ressources techniques (GRT) «Les 
habitations populaires Desjardins» 
du Centre du Québec.

DONNEZ GENEREUSEMENT

MjÉSSON
toy'rie
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1989
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Cols bleus de Lactantia: hausse moyenne de 
5 % pour chacune des 3 prochaines années
Pierre MAILHOT Victoria vtlle

Les 140 cols bleus de la compagnie 
Lactantia de Victoriaville affiliés à la 
CSD viennent d’accepter, dans une 
proportion de 75 pour cent, les offres 
de leur employeur.

Ces employés de production af­
fectés aux sections du lait et du fro­
mage recevront une augmentation sa­
lariale moyenne de 5 pour cent pour 
chacune des trois prochaines années.

Les employés de soir recevront des 
augmentations de 0,40 $ l’heure pour 
la première année, 0,42 $ pour la deu­
xième année et 0,45 $ pour la dernière 
année de la convention. Les employés

de nuit, quant à eux, obtiennent des 
augmentations de 0,45 $ l’heure pour 
la première annee, 0,47 $ la deuxième 
annee et 0,50 S la troisième année.

Les chefs d’équipe, qui n’avaient 
jamais eu de prime, auront mainte­
nant une prime de 0,50 $ l’heure. Par 
ailleurs, les employés qui suivent des 
cours à l’Institut technologique agri­
cole recevront des augmentations sa­
lariale variant entre 0,30 $ l’heure et 
0,40 $ l’heure au cours de ce contrat 
de trois ans. Finalement, les em­
ployés, qui travaillent la fin de semai­
ne (samedi et dimanche) auront une 
prime additionnelle de 0,50 $ l’heure.

La convention collective doit se si­
gner lundi prochain.

EN BREF

• Cliniques contre la grippe
Le CLSC Drummond tient à par­

tir d’aujourd'hui jusqu'au 24 novem­
bre des cliniques de vaccination con­
tre la grippe, en particulier aujour­
d’hui, demain, les 16, 17, 23 et 24 no­

vembre à ses locaux de la rue St-Jean. 
Le vaccin s’adresse surtout aux per­
sonnes âgées de plus de 65 ans, ainsi 
qu'aux enfants et adultes présentant 
des maladies chroniques.

• Souper du Club d'administration industrielle
M. André Petit, professeur titulai­

re de gestion des ressources humaines 
de l’Université de Sherbrooke, sera le 
conférencier au prochain souper du

Club d’administration industrielle de 
Drummondville. Cette rencontre est 
prévue pour le lundi 13 novembre au 
Motel Universel à 18h30.

• Prévention des vols à l'étalage
Les commerçants qui sont aux pri­

ses avec le vol à l’étalage et d’autres 
crimes frauduleux sont invités à une 
rencontre d’information sur le sujet

qui se tiendra le mardi 14 novembre 
au Dauphin de 8h30 à llh45. Orga­
nisée par la Chambre de commerce 
du comté de Drummondville.

PROMOTION
«BONJOUR LES CHAMPIONS»

Au Carrefour de l'Estrie
Participez à ce concours permettant à VINGT 
(20) enfants de 5 à 12 ans de chanter «Bonjour 
Champion» ainsi que des cantiques de Noël sur 
la scène du Carrefour de l'Estrie.
Remplissez le coupon de participation, joignez- 
y une photo récente et envoyez-le à CHLT RA­
DIO, 25 rue Bryant, Sherbrooke, Québec, J1J 
3Z5.
CINQ (5) chanteurs et/ou chanteuses seront 
sélectionnés chaque semaine à compter du'13 
novembre. Ils mériteront un chandail «Bonjour 
Champion», un repas chez Mom ainsi qu'un ca­
deau-souvenir de chez Eaton.
* Les vingt (20) personnes choisies chante­
ront aussi sur les ondes de CHLT RADIO

IJ AADIO

CHUÜ63
LA SUPER STATION

Nom _ 
Adresse

Age_ Téléphone

en collaboration avec

Eaton et Restaurant Chez Mom
Les règlements sont disponibles 
à CHLT RADIO et à La Tribune
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Comité des Fêtes du 175e anniversaire

Le conseil de Drummondville coupe les 
demandes de financement d'environ 30

A 11

Gùrald PtINCf Drummondville

Le conseil de Drummondville a ré­
duit d’environ 30 pour cent les de­
mandes initiales de financement du 
comité des Fêtes du 175ième anniver­
saire de cette municipalité.

C’est ce que LA TRIBUNE a pu 
apprendre: le comité des Fctes avait 
déposé auprès du conseil de ville un 
budget pro forma de l’ordre de 1,4 
million $ pour les activités prévues au 
cours de toute l’année 1990.

Les conseillers en atelier de travail 
se sont trouvés face à des demande» 
plus elevees qu’ils ne prévoyaient et, 
signale le conseiller Jean-Guy Spe 
nard, ont réduit le budget à environ 
un million $. Maigre ces coupures. 
M. Spénard souhaite que les Fêtes se­
ront célébrées dignement.

C'est ainsi que la Ville a decide du 
même souffle de réduire sa partici­
pation financière sous forme de sub­
ventions: le comité du 175ième lui de­
mandait 331 000 $, le conseil en ac­
corde 200 000 $ en plus des 50 000 $

verses cette annee pour mettre sut 
pied les préparatifs. Pour le conseil­
ler Bernard Loiselle, qui a proposé le 
versement de 200 000 $ pour 1990, cet 
argent devrait suffire à «créer la sy­
nergie necessaire dans le rang des be 
nevoles» pour que les Fêtes soient te­
nues avec éclat.

Interroge par LA TR11H NE, le 
president des Fêtes, M. J. Bruno 
Smith, s'est dit un peu désappointé 
de la réduction des dépenses. Il re 
connaît que cette reduction aura de» 
incidences sur la programmation,

mais il continue â croire que les Fêtes 
seront très intéressantes, accessibles 
au plus grand nombre et seront pre­
sentees avec eclat et même, panache. 
«Dans la situation actuelle, il faut 
faire contre mauvaise fortune, bon 
coeur».

A la lumière de ces changements, 
la programmation de» Fêtes qui de­
vait être dévoilée au debut de novem­
bre. le sera avec un mois de retard, au 
debut de décembre.

C’est le temps d’un Jeep!

remise

sur Jeep Cherokee 1989
Rendez-vous

chez votre concessionnaire 
Jeep et Eagle participant!

Plus d’autres bonnes affaires:
Jeep Comanche 1989

500$ de remise.**
Jeep Wagoneer Limited 1989

1500$ de remise** ou 
financement 6,9% pour 2 4 mois *

Jeep Grand Wagoneer 1989
1 500$ de remise.**

tVotr un concessionnaire pour les détails

Chez votre concessionnaire Jeep et Eagle du Québec participant...vous ferez une bonne affaire!
*Ces offres sont mutuellement exclusives, elles ne peuvent être combinées et s appliquent a des achais pour usage personnel seulement Les acheteurs au detail admissibles qui choisissent un taux de 
financement réduit sur des véhicules sélectionnés ont droit au taux de financement de 6 9% pour un terme maximum de 24 mois 8 9% pour un terme de 25 a 36 mois et 9 9° pour un terme de 37 a 48 mois Les 
transactions sont sous réserve de L approbation de Crédit Chrysler Canada Ltée a l achat et a la livraison chez un concessionnaire Jeep et Eagle participant entre le 30 octobre 1989 et la date ou Chrysler Canada 
Ltée mettra fin au programme Les véhicules doivent être achetés et livrés à partir du stock existant du concessionnaire Les offres de financement excluent les parcs et les véhiculés de location au detail et 
annulent et remplacent tous les autres programmes annoncés précédemment et ne peuvent être combinées avec aucune autre offre Le coût de I emprunt variera en fonction du montant financé de la durée du 
prêt et du taux de financement L acheteur doit payer les frais de transport, d immatriculation les taxes et les autres frais tels que l assurance et I enregistrement Voir un concessionnaire pour les details 
**L offre de remise est une offre de durée limitée et s applique aux véhicules indiqués ci-dessus L achat doit être effectué et l acheteur doit prendre livraison du véhicule a partir du stock existant du 
concessionnaire entre le 30 octobre 1989 et la date ou Chrysler Canada Ltee mettra fin au programme Cette offre annule et remplace tous les autres programmes annoncés précédemment et ne peut être 
combinée avec aucune autre offre précédente ou aucune autre offre de remplacement en vigueur Les véhicules de location au détail sont admissibles Voir un concessionnaire pour les détails
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bonne habitude
«On a trouvé un remède..
pour (aire face à certaines dépenses

L’Épargne systématique Desjardins, 
c'est bien simple II vous suffit de déter­
miner le montant requis, de fixer la 
fréquence et la durée de vos virements 
Alors, quand les dépenses se présentent, 
pas de panique: vous n avez qu'à retirer 
ce qu'il faut dans votre reserve, soit au 
comptoir de la caisse ou au guichet 
automatique.

Ça fonctionne tout seul
Votre caisse Desjardins effectue auto­

matiquement. a la fréquence que vous 
avez déterminée et sans aucuns frais, un 
virement de votre compte d'épargne avec 
opérations à votre compie d'épargne sta­
ble à intérêt quotidien Dans ce compte, 
les intérêts sont calculés sur le solde 
minimal quotidien et v sont verses 
chaque mois >

habitude qui noas permet 
*r les reserves nécessaires 
aax dépenses prevues et

C'est vous qui décidez 
du «quand» et du 
«combien»
• Aucun montant minimum ou maxi­

mum
• V irements hebdomadaires, bimen­

suels ou mensuels.
• Durée illimitée.
• Possibilité de mettre fin aux 

virements en tout temps.

Voilà enfin un outil d'épargne pour 
aller au-devant des dépenses: laves, 
assurances, cadeaux, vacances et... 
imprévus!

L'Épargne systématique Desjardins, 
la bonne habitude d'épargner pour éli­
miner les maux de tête budgétaires

L’épargne c’est la liberté

A] La caisse populaire 
1 Desjardins



A 12 La Tribun*, Sherbrooke, e^a, 9 ^o.e^D'e 989

Déchets dangereux

La Commission Charbonneau assurera la protection des témoins
Québec (PC)

l a Commission d'enquête sur la 
gestion des déchets dangereux assure­
ra la protection des témoins qui le dé­
sirent dans le cadre d’une nouvelle 
phase qu’elle ajoute à ses travaux.

La Commission, dirigée par l’ex- 
président de la CEQ Yvon Charbon-

Autobus impliqué dans 

un accident: 15 blessés

Montréal (PC)

Un spectaculaire accident de la 
circulation, impliquant un autobus 
de la Société de transport de la Com­
munauté urbaine de Montréal (ST- 
CUM) bondé de passagers et une 
auto sport rapportée volée, a fait une 
quinzaine de blessés, hier matin à 
Montréal.

Seuls les conducteurs des véhicu­
les accidentés ont été hospitalisés, 
souffrant de blessures qui ne met­
traient pas leur vie en danger.

Chauffeur d’autobus depuis près 
de 30 ans, M. Raymond Labonté, âgé 
de 58 ans, est resté prisonnier pen­
dant une heure dans l’habitacle de 
son véhicule avant d’être dégagé.

L’autre conducteur, Luc Ba/inet, 
âgé de 28 ans, est resté coincé une 
cinquantaine de minutes dans les dé­
bris de la Camaro Z28 rapportée vo­
lée.

Les autres blessés ont été trans­
portés à l’hôpital par précaution, 
souffrant surtout de chocs nerveux.

l.’autobus de la STCUM, trans­
portant une cinquantaine passagers, 
circulait vers l'ouest sur la rue Sainte- 
Catherine lorsque la voiture sport 
roulant à vive allure sur la rue Ayl- 
win, en direction sud, aurait brûlé un 
feu rouge à cette intersection.

neau, a reçu plusieurs requêtes de 
personnes désirant obtenir une telle 
protection. Le Parti Québécois avait 
aussi demandé l’immunité aux per­
sonnes appelées à livrer Ifcur témoi­
gnage.

Elles pourront donc parler en tou­
te sécurité lors d’audiences qui seront 
tenues au début de 1990. Un porte- 
parole de la Commission, M. André

Béltsle, a indiqué que le tout se fera 
dans un contexte plus judiciaire car 
des gens pourront témoigner sous 
serment.

Témoignages
Des citoyens de la région de Qué­

bec ont demande hier à la Commis­
sion Charbonneau d’enquêter sur ce 
qu’il est advenu de neuf bombonnes

de gaz toxiques prises en charge par 
le transporteur Sani Mobile pour des­
truction et dont on semble avoir per­
du la trace.

La demande a été formulée no­
tamment par Christian Simard de la 
Société linéenne, hier, dans le cadre 
des travaux publics menés par la 
commission dans la région de Qué­
bec. Des rumeurs de toutes sortes cir­
culent à ce sujet depuis plusieurs 
mois.

Selon des informations émanant 
de médias locaux, il s’agirait de gaz 
constitués de tétra-fluoro-hydrazine 
(N2F4) utilisés ou produits par le 
Centre de recherche de Valcartier à 
des fins militaires et servant à la pro­
pulsion de fusées.

Le Centre de recherche aurait con­
fié en 1987 le soin à Sani Mobile de le 
débarrasser de ces bombonnes 
moyennant la somme de 15 000 $.

Interrogé à ce sujet, Daniel Ko­
zak, représentant d’Enviro Mobile 
(filiale jusqu’au 2 novembre dernier 
de Sani Mobile), a reconnu avoir été 
mandaté pour disposer de ces gaz, 
mais a assuré n’avoir «jamais éliminé 
de déchets dangereux de façon ina­
déquate.»

Il a cependant refusé de dire à 
quel endroit avaient été acheminées 
les bombonnes en question.

«Nous en avons disposé confor­
mément à la loi et à l’endroit indiqué 
sur le manifeste de transport», s’est-il 
contenté d’ajouter.

Le manifeste en question est un 
document rempli par l’expéditeur et 
le transporteur, devant être approuvé 
par le ministère de l’Environnement, 
où sont inscrits la nature des matières 
transportées, leur quantité, le point 
de départ et d’arrivée et le nom des 
firmes concernées.

Auprès du ministère de l’Environ­
nement, il a été impossible de mettre 
la main sur ce document qui «fait 
partie du rapport d’enquête», a in­
diqué le responsable de l’informa­
tion, Evariste Normand.

Poursuites
Il importe de signaler que près 

d’une centaine de poursuites ont été 
intentées dans la semaine du 15 octo­
bre contre les firmes Sani Mobile et 
Enviro Mobile a qui on reprochait 
d’avoir exploité un centre de trans­
fert de déchets dangereux sans avoir 
acquis au préalable un permis du mi­
nistère de l’Fnvironnement.

En outre, le ministère accuse Sani 
Mobile d’avoir inscrit sur des mani­
festes de transport des informations 
fausses ou inexactes quant à la nature 
et à la quantité des matières transpor­
tées, et cela à huit reprises.

Le 2 novembre dernier, les cadres 
de la compagnie Enviro Mobile se

sont portés acquéreurs de toutes les 
actions que le Groupe Sani Mobile 
détenait dans leur entreprise.

Au cours des travaux publics de la 
Commission d'enquête sur les dé­
chets dangereux, un représentant de 
la CSN, Julien Painchaud, a invité 
les commissaires à aller fouiller ce qui 
se passe sur la base de Valcartier.

«A mon avis, il y a deux ou trois 
affaires là», a-t-il laissé tomber.

M. Charbonneau doute détenir les 
pouvoirs nécessaires, comme com­
mission d’enquête mandatée par le 
gouvernement provincial pour faire 
enquête sur un territoire de juridic­
tion fédérale. Il s’est tout de même 
engagé à demander un avis juridique.

l'autobus et l'auto rapportée volée ont frappé un immeuble.
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Les patients en phase 

terminale pourront avoir 

une partie de l'assurance

Norman DELISLE Québec (PC)

Les patients atteints d’une mala­
die en phase terminale pourront en­
caisser de leur vivant une partie de 
l’assurance-vie qu’ils ont contractée 
auprès de la Laurentienne-Vie, a an­
noncé hier le président de cette com­
pagnie d’assurance, M. Jean-Guy 
Paquet.

Il s’agit d’un précédent dans l’his­
toire de l’assurance au Canada, et ce 
changement vise à améliorer la qua­
lité de vie de ces personnes aux prises 
avec un mal incurable, a indiqué M. 
Paquet lors de la conférence de pres­
se convoquée pour annoncer la me­
sure.

Pour se prévaloir de l’offre, un as­
suré de Laurentienne-Vie devra faire 
la preuve que son état de santé est in­
curable et que son espérance de vie 
est de moins de deux ans.

Dans ce cas, il pourra encaisser de 
son vivant un tiers de la valeur de son 
assurance, juqu’à concurrence de 100 
000 S, après avoir fourni la preuve 
médicale de son état de santé.

La partie encaissée et les intérêts y 
afférant seront déduits du montant 
versé aux héritiers à la mort de l’as­
suré.

«La mesure a été mise sur pied 
après que notre compagnie ait reçu 
deux demandes en ce sens, l’une pro­
venant d’un assuré atteint d’un can­
cer en phase terminale, l’autre en 
provenance d’un malade atteint du 
sida», a dit M. Paquet.

Tous les 180 000 assurés de Lau­
rentienne-Vie, anciens dont la police 
est en vigueur ou nouveaux qui vont 
contracter une police, peuvent béné­
ficier de cet avantage depuis hier, a 
indiqué le président de l’entreprise. 
Une seule exception: les détenteurs 
d’une assurance-vie temporaire sans 
possibilité de transformation et ve­
nant à échéance dans moins de cinq 
ans.

Selon M. Paquet, la mesure cadre 
bien avec le mandat de la Laurentien­
ne-Vie, soit celui de veiller à la meil­
leure sécurité financière possible 
pour ses assurés.
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“LE DAMIER” 7 MCX. INCLUANT LIT D’EAU
Laqué blanc ou noir. Incluant 
2 tables de nuit, bureau triple, 
commode, tête de lit "queen” 
et miroir cathédrale. 1288$

“L’AMBIANCE" 6 MCX.
Laqué noir ou blanc avec portes 
miroirs, dessus fini “Gratex" Incluant 
tête de lit “queen", 2 tables de nuit, 
armoire, bureau double et miroir rond. 1999$

LIT D’EAU MELAMINE
Choix de blanc, noir, gris 
ou amande. Grandeur 
"queen" ou super simple 
Tête 30$ en sus.
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249*
LIT D’EAU “CAPRI” REMBOURRE
Rembourrage au fini “soft touch”.
Blanc ou noir, grandeur “queen” 
ou super simple. Tête incluse. 299$

LIT D’EAU DE LUXE TUBULAIRE
Jouissez d’un comfort superbe! Les lits d’eau 
hybrides ressemblent à des lits ordinaire et vous 
pouvez utiliser de la literie 
et des têtes de lit standard.

A partir de729$
ENSEMBLES DE 
DRAPS ET 
DOUILLETTES*
Choix de motifs
Grandeur “queen" ^
Reg 159$ V

$
ENSEMBLES ^ _ 
DE DRAPS C
Motifs assortis
Super simple

$
LAMPES A A
HALOGEN
Reg 149$

$

LIT D’EAU NATIONAL
1460, rue King ouest Sherbrooke 821-0066
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Chaque lit d'*au 
National compreni 
chauffe-«au, pied* 
doublure et matelc 
plein-mouvement.
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